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Note de l’éditeur
Trotsky a achevé Les Leçons d’Octobre le 15 septembre 1924 alors qu’il se trouvait depuis plusieurs semaines loin de Moscou, à Kislovodsk dans le Caucase. Tiré début novembre à 5 000 exemplaires, vite épuisés, il servait de préface au tome 3 des Écrits et discours de Trotsky pour l’année 1917, publiés par le Gosizdat (éditions d’État soviétiques).
Cette préface, qui s’adressait d’abord aux différents partis communistes et à la jeune génération soviétique, cherchait à les éduquer à la lumière de l’expérience d’Octobre 1917, dans la perspective de la révolution à venir. Quelques jours à peine après sa parution, elle servit de prétexte à la « troïka » Zinoviev-Kamenev-Staline pour déclencher une campagne d’une extrême violence contre ce qu’ils qualifiaient de « trotskysme ». Ils venaient en effet de l’inventer pour mieux l’opposer au léninisme, et ainsi discréditer celui qui, après avoir dirigé la révolution d’Octobre et fondé l’État soviétique au côté de Lénine, menait maintenant la lutte contre la bureaucratie. Cette dernière n’avait cessé de se développer à mesure que s’éloignaient la probabilité d’une prompte victoire de la révolution socialiste, notamment en Allemagne, et alors que la classe ouvrière soviétique sortait épuisée et exsangue de la guerre civile. Début 1924, alors que Lénine venait de mourir, la bureaucratie avait non seulement colonisé l’appareil étatique, exerçant de fait le pouvoir en lieu et place de la classe ouvrière, mais elle avait étendu ses pratiques au sein même du parti communiste-bolchevique, où elle étouffait toute liberté, en trouvant des hommes pour représenter ses intérêts jusqu’à la direction de ce parti. En l’occurrence, Zinoviev, Kamenev, Staline, Boukharine et quelques autres qui rompaient de plus en plus ouvertement avec la politique de Lénine, celle qui avait permis de vaincre en 1917 et qu’exposaient les Leçons d’Octobre.
Les Leçons d’Octobre sont parues fin 1924, avec des coupures, dans les Cahiers du bolchevisme, revue récemment créée par le PC français, pour mener la lutte « contre Trotsky », titrait-elle. Puis cette traduction incomplète, qui s’éloignait par moments de l’original, a été rééditée en 1965 dans Les bolcheviks contre Staline. Nous proposons ici une nouvelle traduction du texte russe intégral, tel que le Lenizdat (éditions d’État de Leningrad) l’a réédité en URSS en 1991.
Confronté aux falsifications de ses adversaires, Trotsky, qui voulait que le lecteur puisse vérifier à la source qui disait vrai et qui cherchait à le tromper, a inséré nombre de références détaillées dans le corps même de son texte. Les notes de bas de page sont du traducteur car il a fallu préciser des faits, des noms, des lieux, des sigles ou des dates qui n’ont plus l’évidence qu’ils avaient pour le public russe de 1924.
Les Bons Caractères
Il faut étudier Octobre
Si nous avons eu de la chance pendant la révolution d’Octobre, celle-ci n’a pas eu de chance avec notre littérature. Jusqu’à présent, nous n’avons pas un seul ouvrage qui donne un tableau général du coup de force d’Octobre et qui en fasse ressortir les principaux éléments d’un point de vue politique et organisationnel. Bien plus, même les matériaux bruts qui traitent directement d’aspects particuliers de la préparation de la révolution ou de la révolution elle-même – des documents par ailleurs du plus haut intérêt – n’ont toujours pas été édités. Nous publions beaucoup de documents et matériaux sur l’histoire du parti avant Octobre, et pas mal d’autres sur l’époque qui a suivi Octobre. Mais l’on porte bien moins d’attention à Octobre même. Le coup de force accompli, il semble que nous ayons décidé que, de toute façon, nous n’aurions plus à le refaire. De l’étude d’Octobre, des conditions de sa préparation dans les semaines et les jours qui l’ont précédé, de sa réalisation, des premières semaines d’établissement du nouveau pouvoir, il semble que nous n’attendions pas qu’elle puisse nous servir directement et immédiatement dans les tâches que pose de façon urgente la poursuite de l’édification de notre pouvoir.
Même si elle est en partie inconsciente, cette façon de voir dénote cependant une profonde erreur et, de plus, une certaine étroitesse nationale. Que nous n’ayons pas à répéter l’expérience de la révolution d’Octobre ne signifie en aucune manière que cette expérience n’a rien à nous apprendre. Nous faisons partie de l’Internationale ; or le prolétariat des autres pays en est encore à devoir résoudre son propre problème « Octobre ». Et, au cours de l’année écoulée, nous avons eu des preuves assez convaincantes du fait que même les partis communistes les plus avancés d’Occident non seulement n’ont pas assimilé notre expérience d’Octobre, mais qu’ils ne la connaissent même pas d’un point de vue factuel.
On peut, il est vrai, faire la remarque qu’on ne saurait étudier Octobre et même éditer les documents qui s’y rapportent sans faire remonter à la surface d’anciennes divergences de vue. Mais il serait par trop dérisoire d’aborder ainsi la question. Certes, les désaccords de 1917 étaient très profonds et nullement fortuits. Mais il serait bien trop lamentable d’essayer d’en faire maintenant, plusieurs années après, une arme pour lutter contre ceux qui se trompaient alors. Toutefois, ce serait encore plus inadmissible de taire, pour de médiocres considérations d’ordre personnel, les problèmes capitaux de la révolution d’Octobre, alors que ces problèmes ont une importance internationale.
Nous avons subi, l’année dernière, deux rudes défaites en Bulgarie : tout d’abord le parti, du fait de sa façon doctrinaire et fataliste de considérer la situation, a laissé échapper l’occasion, exceptionnellement favorable, d’une action révolutionnaire (le soulèvement des paysans après le coup d’État de Tsankov en juin) ; ensuite, s’efforçant de réparer sa faute, le parti s’est jeté dans l’insurrection de septembre sans en avoir préparé les conditions tant politiques qu’organisationnelles. La révolution bulgare devait être une introduction à la révolution allemande. Malheureusement, cette déplorable introduction bulgare a connu un développement encore pire en Allemagne même. Durant le second semestre de l’an passé, nous y avons assisté à une démonstration classique de la façon dont on peut laisser passer une situation révolutionnaire d’une importance historique mondiale, alors qu’elle se présentait d’une façon des plus favorables. Encore une fois, à ce jour, ni l’expérience bulgare, ni même l’expérience allemande de l’an dernier n’ont fait l’objet d’un examen suffisamment complet et concret. L’auteur de ces lignes a tracé les grands traits du développement des événements allemands de l’an passé (dans l’opuscule L’Orient et l’Occident, voir les chapitres À un tournant et L’étape que nous traversons). Tout ce qui a eu lieu depuis a confirmé ce schéma en tous points. Personne n’a tenté une autre explication. Mais un schéma ne nous suffit pas, il nous faut un tableau concret, avec tous les faits à l’appui, du développement des événements d’Allemagne de l’année dernière, un tableau qui mette en lumière les causes précises de cette très lourde défaite historique.
Mais on peut difficilement songer à analyser les événements de Bulgarie et d’Allemagne alors que nous n’avons pas encore donné un tableau politique et tactique fouillé du coup de force d’Octobre. Nous n’avons pas encore vraiment explicité, pour notre propre usage, ce que nous avons fait et comment nous l’avons fait. Après Octobre, il nous semblait, sous l’impression du moment, qu’en Europe les événements se développeraient d’eux-mêmes, en outre avec une rapidité telle qu’elle ne nous laisserait même pas le temps de nous assimiler théoriquement les leçons d’Octobre. Mais la vérité est qu’en l’absence d’un parti capable de le diriger, le coup de force du prolétariat devient impossible. Une insurrection spontanée ne peut permettre au prolétariat de s’emparer du pouvoir : même dans un pays industriel très développé et hautement cultivé comme l’Allemagne, l’insurrection spontanée des travailleurs (en novembre 1918) n’a pu que transmettre le pouvoir aux mains de la bourgeoisie. Une classe possédante a la capacité de s’emparer du pouvoir en s’appuyant sur ses richesses, sa « culture », ses liens innombrables avec l’ancien appareil d’État, ce qui lui permet de l’enlever des mains d’une autre classe possédante. Mais, s’agissant du prolétariat, rien ne saurait remplacer son parti. C’est à partir du milieu de 1921 qu’a vraiment débuté la période d’organisation des partis communistes (« lutte pour les masses », « front unique », etc.). On a repoussé à plus tard la question d’Octobre et de ses taches. En même temps, on a aussi relégué à l’arrière-plan l’étude d’Octobre. L’année écoulée nous a de nouveau placés face aux tâches de la révolution prolétarienne. Il est temps de réunir tous les documents, d’éditer tous les matériaux et de se mettre à les étudier.
Bien sûr, nous savons que chaque peuple, chaque classe et même chaque parti s’instruisent pour l’essentiel par eux-mêmes. Mais cela ne signifie nullement que l’expérience d’autres pays, classes et partis est de peu d’importance. Sans l’étude de la grande Révolution française, de la révolution de 1848 et de la Commune de Paris, nous n’aurions jamais accompli la révolution d’Octobre, même avec l’expérience de 1905 : en effet, même cette expérience « nationale », nous l’avons faite en nous appuyant sur les enseignements des révolutions antérieures et en nous plaçant dans le droit-fil de leur ligne historique. Par la suite, l’étude des leçons et enseignements de 1905 a rempli toute la période de la contre-révolution. Cependant, pour ce qui est d’étudier la révolution victorieuse de 1917, nous n’avons même pas accompli le dixième du travail effectué pour celle de 1905. Certes, nous ne vivons pas une période comparable aux années de la réaction, et nous ne sommes pas non plus dans l’émigration. En revanche, les forces et les moyens dont nous disposons actuellement ne peuvent en aucun cas se comparer à ceux de ces années pénibles. Il faut seulement que l’étude de la révolution d’Octobre soit clairement et précisément mise à l’ordre du jour au niveau tant du parti que de toute l’Internationale. Il faut que tout notre parti, en particulier la génération de ses jeunes militants, étudie de façon approfondie, et pas à pas, l’expérience d’Octobre qui nous a fourni, à très grande échelle et de façon incontestable, une vérification sans appel de notre passé et nous a largement ouvert une porte sur l’avenir. La leçon allemande de l’an dernier est non seulement un sérieux rappel, mais aussi un avertissement lourd de menace.
On peut dire, il est vrai, que même la connaissance la plus approfondie du développement de la révolution d’Octobre n’aurait pas encore suffi à garantir la victoire de notre parti allemand. Mais une façon de raisonner aussi inconsistante et, en fait, petite-bourgeoise ne peut nous faire avancer ne serait-ce que d’un pas. Certes, la seule étude de la révolution d’Octobre ne suffirait pas à nous faire vaincre dans les autres pays, mais il peut y avoir des situations où toutes les prémisses de la révolution sont présentes, sauf une, en l’absence d’une direction du parti capable de voir loin, de faire preuve de résolution et de fonder son action sur la compréhension des lois et des méthodes de la révolution. Telle fut précisément la situation en Allemagne, l’an dernier. Et cela peut se répéter dans d’autres pays aussi. Pour étudier les lois et les méthodes de la révolution prolétarienne, il n’est pas jusqu’à présent de source plus importante et plus profonde que notre expérience d’Octobre. Les dirigeants des partis communistes européens qui n’étudieraient pas d’une façon critique, et en outre dans tous ses détails, l’histoire du coup de force d’Octobre ressembleraient à un chef militaire qui, ayant à se préparer à de nouvelles guerres dans les conditions d’aujourd’hui, n’étudierait pas l’expérience stratégique, tactique et technique de la dernière guerre impérialiste. Un tel chef de guerre vouerait ses armées à une défaite inexorable.
Le parti est l’instrument essentiel de la révolution prolétarienne. Sur la base de notre expérience ne serait-ce que d’une année (de février 1917 à février 1918), et des expériences qui s’y sont ajoutées en Finlande, en Hongrie, en Italie, en Bulgarie et en Allemagne, nous pouvons presque ériger en loi l’inéluctabilité d’une crise dans le parti lorsque, du travail de préparation à la révolution, il passe à la lutte directe pour le pouvoir. En général, les crises dans le parti surgissent à chaque tournant important du chemin que parcourt le parti, comme prélude ou conséquence de ce tournant. Cela s’explique par le fait que chaque période du développement du parti présente ses traits propres et exige des habitudes et des méthodes de travail adaptées. Un tournant tactique implique une rupture plus ou moins grande de ces habitudes et façons d’agir : on a là l’origine directe et la plus immédiate des tiraillements et des crises au sein du parti. « Il arrive trop souvent, écrivait Lénine en juillet 1917, que, lorsque l’histoire effectue un tournant brusque, même les partis avancés ne peuvent, pendant un temps plus ou moins long, se faire à la nouvelle situation, répètent les mots d’ordre qui, justes hier, ont désormais perdu tout leur sens d’une manière tout aussi “soudaine” que s’est produit le tournant historique. » De là naît un danger : si le virage a été trop brusque ou trop soudain, mais s’il se fait aussi que la période précédente a accumulé trop d’éléments d’inertie et de conservatisme dans les organes dirigeants du parti, ce dernier se montre incapable de jouer son rôle de direction au moment le plus critique, celui auquel il s’était préparé durant des années ou des dizaines d’années. La crise ronge le parti, tandis que le mouvement, qui le dépasse, court à la défaite.
Un parti révolutionnaire est soumis à la pression d’autres forces politiques. À chaque période donnée de son développement, il élabore ses propres moyens pour contrer ces pressions et y faire face. Lors d’un tournant tactique qui suscite des regroupements et des frictions à l’intérieur du parti, la force de résistance de ce dernier diminue. De là, il y a une possibilité permanente que les groupements intérieurs au parti, que la nécessité d’effectuer un tournant tactique a fait se développer, évoluent loin de leur cadre initial et deviennent un point d’appui pour diverses tendances de classes. Plus simplement dit : un parti qui n’avance pas au même rythme que les tâches historiques de sa classe devient ou risque de devenir un instrument indirect des autres classes.
Si ce que nous venons de dire vaut pour chaque tournant tactique important, cette règle se manifeste avec d’autant plus de force lors de grands tournants stratégiques. Par tactique, s’agissant de politique, nous entendons, par analogie avec la science de la guerre, l’art de mener des opérations isolées ; par stratégie, l’art de vaincre, c’est-à-dire de s’emparer du pouvoir. Avant la guerre, à l’époque de la Deuxième Internationale, nous n’avions pas l’habitude de faire cette distinction, nous en restions à la façon dont la social-démocratie concevait la tactique. Et ce n’est pas là le fait du hasard : la social-démocratie avait une tactique pour le Parlement, une pour les syndicats, une autre pour les municipalités, une encore pour les coopératives, etc. En réalité, la question de savoir combiner tous ces moyens et ces forces, et les troupes de toutes ces différentes origines, afin de remporter la victoire sur l’ennemi, ne se posait pas à l’époque de la Deuxième Internationale, car cette dernière ne s’assignait pas comme tâche pratique de lutter pour le pouvoir. Après ce long intermède1, seule la révolution de 1905 mit de nouveau à l’ordre du jour les questions essentielles ou stratégiques de la lutte prolétarienne. En cela, elle constitua un immense avantage pour les sociaux-démocrates révolutionnaires russes, c’est-à-dire les bolcheviks. La grande époque de la stratégie révolutionnaire commence en 1917, tout d’abord pour la Russie, puis pour toute l’Europe. La stratégie, évidemment, n’exclut pas la tactique : les questions du mouvement syndical, de l’activité parlementaire, etc., ne disparaissent pas de notre champ de vision, mais elles acquièrent maintenant un sens nouveau, dans la mesure où il s’agit de méthodes subordonnées dans la lutte combinée pour le pouvoir. La tactique est subordonnée à la stratégie.
Si les tournants tactiques débouchent habituellement sur des tiraillements à l’intérieur du parti, à plus forte raison, les tournants stratégiques doivent provoquer des heurts plus forts et plus profonds ! Or, le tournant le plus brusque est celui où, passant de la préparation, de la propagande, de l’organisation et de l’agitation, le parti du prolétariat en vient à la lutte directe pour le pouvoir, à l’insurrection armée contre la bourgeoisie. Tout ce qu’il y a dans le parti d’irrésolu, de sceptique, de conciliateur, de capitulard – bref, de menchevique – s’élève contre l’insurrection, cherche des formules qui théorisent son opposition et les trouve toutes prêtes chez ses adversaires d’hier, les opportunistes. Ce phénomène, nous aurons encore maintes fois à l’observer.
Entre Février et Octobre, le parti, s’appuyant sur un large travail d’agitation et d’organisation dans les masses, procéda à une dernière revue d’armes, à un dernier choix de ses armes avant le combat décisif. Durant Octobre et après, la valeur de cet armement se vérifia au feu d’une action d’une envergure historique gigantesque. Travailler maintenant, quelques années après Octobre, à évaluer les différents points de vue sur la révolution en général, et sur la Révolution russe en particulier, tout en éludant l’expérience de 1917, ce serait s’adonner à une scolastique stérile, et non se livrer à une analyse marxiste de la politique. Ce serait comme s’entraîner à discuter vivement des avantages comparés de différentes méthodes de natation, tout en refusant obstinément de tourner les yeux vers la rivière où des nageurs pratiquent ces mêmes méthodes. Il n’est pas de meilleure vérification de la justesse des points de vue sur la révolution que leur mise en œuvre durant la révolution elle-même, tout comme c’est quand le nageur se jette à l’eau qu’on peut le mieux vérifier la valeur de sa méthode de natation.
« La dictature démocratique du prolétariat et de la paysannerie » :
Février et Octobre
Par son développement et son issue, la révolution d’Octobre a porté un coup impitoyable à la parodie scolastique du marxisme qui était très répandue dans les cercles sociaux-démocrates russes, à commencer en particulier par le groupe de l’Émancipation du Travail, et qui a trouvé son expression la plus achevée chez les mencheviks. Ce pseudo-marxisme consistait pour l’essentiel à transformer l’idée de Marx, conditionnelle et limitée – « Les pays avancés montrent aux pays arriérés l’image de leur développement futur » –, en une loi absolue, supra-historique selon le mot de Marx, et à s’efforcer de fonder la tactique du parti de la classe ouvrière sur cette loi. Avec cette façon de poser le problème, il ne pouvait évidemment être question de la lutte du prolétariat russe pour le pouvoir tant que les pays économiquement plus développés n’auraient pas créé un « précédent ». Il est indéniable que chaque pays arriéré trouve quelques-uns2 des traits de son avenir dans l’histoire des pays avancés, mais, pour lui, il ne saurait s’agir que le cours des événements se déploie sous la forme d’une répétition intégrale. Au contraire, plus l’économie capitaliste a pris un caractère mondial, plus l’évolution des pays arriérés, où les éléments retardataires se combinaient avec le dernier mot du développement capitaliste, a acquis un caractère original. Dans sa préface à La guerre des paysans en Allemagne, Engels écrivait3 : « À un certain moment – qui n’est pas nécessairement le même partout et ne se présente pas nécessairement au même degré de développement – elle [la bourgeoisie] commence à s’apercevoir que son double, le prolétariat, devient plus fort qu’elle. » Le cours de l’évolution historique a obligé la bourgeoisie russe à faire ce constat plus tôt et plus complètement que n’importe quelle autre. À la veille de 1905 déjà, Lénine avait exprimé le caractère original de la Révolution russe en employant la formule « dictature démocratique du prolétariat et de la paysannerie ». Par elle-même, cette formule ne pouvait avoir de sens, comme le montra le cours ultérieur des événements, qu’en tant qu’étape vers la dictature socialiste du prolétariat s’appuyant sur la paysannerie. Révolutionnaire dans son essence même, profondément dynamique, la façon dont Lénine posait la question s’opposait totalement et radicalement au schéma menchevique, qui voulait que la Russie puisse seulement prétendre à répéter l’histoire des peuples avancés, avec la bourgeoisie au pouvoir et la social-démocratie dans l’opposition. Mais, dans la formule de Lénine, certains cercles de notre parti mettaient l’accent non pas sur la dictature du prolétariat et de la paysannerie, mais sur son caractère démocratique, qu’ils opposaient à son caractère socialiste. Cela signifiait encore une fois qu’en Russie, pays arriéré, on ne pouvait concevoir qu’une révolution démocratique. Le renversement socialiste de l’ordre établi devait commencer en Occident. Nous ne pourrions nous engager dans la voie du socialisme qu’à la suite de l’Angleterre, de la France et de l’Allemagne. Mais une telle façon de poser le problème rejetait inévitablement vers le menchevisme, comme cela se révéla avec la plus grande netteté lorsque, en 1917, la question des tâches de la révolution se posa en termes non pas de pronostic, mais d’action. S’en tenir, dans les conditions concrètes de la révolution, à la position consistant à vouloir mener à son terme la démocratie contre le socialisme, considéré comme « prématuré », c’était dévier politiquement de la position du prolétariat vers celle de la petite bourgeoisie, se retrouver en situation d’être l’aile gauche de la révolution nationale.
À la considérer comme un phénomène indépendant, la révolution de Février était une révolution bourgeoise. Mais comme révolution bourgeoise, elle advenait trop tard et ne renfermait en elle-même aucun élément de stabilité. Déchirée par des contradictions, qui trouvèrent une expression immédiate dans la dualité de pouvoirs, elle devait ou bien se transformer en prologue introduisant la révolution prolétarienne – ce qui arriva – ou bien, prenant telle ou telle forme de régime oligarchique bourgeois, rejeter la Russie dans une existence de pays semi-colonial. On pouvait donc considérer la période consécutive à la révolution de Février de deux manières : soit comme une période de consolidation, de développement ou de couronnement de la révolution « démocratique », soit comme une période de préparation de la révolution prolétarienne. Le premier point de vue était défendu non seulement par les mencheviks et les S.-R.4, mais aussi par un certain nombre de personnalités dirigeantes de notre propre parti. Ce qui les différenciait, c’est que ces derniers faisaient vraiment tout ce qu’ils pouvaient afin de pousser la révolution démocratique le plus possible vers la gauche. Mais, quant au fond, ils avaient une méthode identique : elle consistait à exercer sur la bourgeoisie dirigeante une « pression » qui n’excède pas les limites fixées par le régime démocratique bourgeois. Si cette politique avait réussi à s’imposer, la révolution aurait suivi son cours à l’écart de notre parti et nous aurions eu, en fin de compte, une insurrection des masses ouvrières et paysannes privée de la direction du parti, en d’autres termes, des journées de Juillet à une échelle gigantesque, c’est-à-dire non plus une péripétie de la révolution, mais une catastrophe.
Il est tout à fait évident que la conséquence directe d’une telle catastrophe eût été la destruction du parti. Voilà qui permet de mesurer toute la profondeur des divergences d’alors.
Durant la première période de la révolution, il n’y avait bien sûr rien de fortuit à l’influence des mencheviks et des S.-R. : elle exprimait l’écrasante prépondérance numérique des masses petites-bourgeoises, avant tout paysannes, au sein de la population russe et le manque de maturité de la révolution elle-même. C’est précisément ce manque de maturité qui, dans les conditions très particulières créées par la guerre, permit aux révolutionnaires petits-bourgeois de se voir confier la direction des événements, ou tout du moins une apparence de direction consistant à défendre les droits historiques de la bourgeoisie à exercer le pouvoir. Mais cela ne signifie en aucun cas que la Révolution russe ne pouvait emprunter que la seule voie qu’elle a parcourue de février à octobre 1917. Le chemin qui fut effectivement le sien résulta non seulement des rapports de classe, mais aussi des conditions temporairement créées par la guerre. Du fait de la guerre, la paysannerie se retrouva organisée et armée sous la forme d’une armée forte de plusieurs millions d’hommes. Avant que le prolétariat ait eu le temps de s’organiser sous son propre drapeau afin d’entraîner à sa suite les masses de la campagne, les révolutionnaires petits-bourgeois avaient trouvé un appui naturel dans l’armée paysanne révoltée contre la guerre. De tout le poids de cette armée très nombreuse, dont en effet tout dépendait directement, les révolutionnaires petits-bourgeois firent pression sur le prolétariat et, dans un premier temps, l’entraînèrent derrière eux. Sur les mêmes bases de classe, la marche de la révolution aurait pu être différente : c’est ce que montrent, mieux que tout, les événements qui précédèrent la guerre. En juillet 1914, Petrograd fut secoué par des grèves révolutionnaires. Ce mouvement déboucha même sur de vrais combats de rue. Sans conteste, la direction du mouvement appartenait à l’organisation clandestine et à la presse légale de notre parti. Le bolchevisme renforçait son influence dans la lutte directe contre les liquidateurs et les partis petits-bourgeois en général. La poursuite du développement de ce mouvement aurait avant tout entraîné la croissance du parti bolchevique. Les soviets des députés ouvriers de 1914 – si le mouvement avait évolué jusqu’à la constitution de soviets – auraient très probablement été bolcheviques dès le début. L’éveil de la campagne aurait eu lieu sous la direction directe et indirecte des soviets de la ville, avec les bolcheviks à leur tête. Cela ne veut absolument pas dire que cela vouait aussitôt les S.-R. à disparaître des campagnes : non, selon toute probabilité, la première étape de la révolution prolétarienne se serait déroulée sous le drapeau du populisme5. Mais, en prolongeant notre hypothèse de départ, les populistes auraient été contraints de mettre en avant leur aile gauche pour chercher une alliance avec les soviets bolcheviques des villes. Il va de soi que l’issue directe de l’insurrection, dans ce cas aussi, aurait dépendu avant tout de l’état d’esprit et du comportement de l’armée liée à la paysannerie. Il est impossible, et d’ailleurs inutile, de réécrire le passé en s’imaginant qu’il pourrait nous dire si le mouvement de 1914-1915 aurait conduit à la victoire au cas où la guerre n’aurait pas éclaté, guerre qui a ajouté un maillon d’une taille phénoménale à la chaîne des événements. Mais beaucoup d’éléments donnent à penser que, si la révolution victorieuse s’était développée dans la voie inaugurée par les événements de juillet 1914, le renversement du tsarisme aurait très probablement amené l’avènement au pouvoir des soviets ouvriers révolutionnaires, et que ceux-ci auraient fait passer les masses paysannes dans leur orbite par l’entremise (dans un premier temps !) des populistes de gauche.
La guerre interrompit le déploiement du mouvement révolutionnaire, l’ajourna, puis l’accéléra à l’extrême. Avec cette armée de plusieurs millions d’hommes, la guerre dota, chose tout à fait exceptionnelle, les partis petits-bourgeois non seulement d’une base sociale, mais d’une base organisationnelle : la paysannerie a en effet ceci de très particulier que, malgré sa multitude, et même lorsqu’elle est révolutionnaire, il est difficile de la transformer en base pour une organisation ! Juchés sur les épaules de cette organisation toute prête qu’était l’armée, les partis petits-bourgeois en imposaient au prolétariat, l’enserrant lui aussi dans les mailles du défensisme6. Voilà pourquoi Lénine, dès le début, combattit avec acharnement l’ancien mot d’ordre de la « dictature démocratique du prolétariat et de la paysannerie » qui, dans la nouvelle situation, signifiait transformer le parti bolchevique en flanc gauche du bloc défensiste. Pour Lénine, la tâche principale consistait à faire en sorte que l’avant-garde prolétarienne se sépare du bloc défensiste et adopte une position claire et nette. À cette condition seulement, le prolétariat pourrait – à l’étape suivante – devenir le pivot autour duquel se regrouperaient les masses laborieuses des campagnes. Mais alors, quelle attitude adopter vis-à-vis de la révolution démocratique ou, plus exactement, de la dictature démocratique du prolétariat et de la paysannerie ? Lénine s’en prend sans faiblir à ces « vieux-bolcheviks » qui, dit-il, « maintes fois déjà, ont joué un triste rôle dans l’histoire de notre parti en répétant de façon stupide une formule apprise, au lieu d’étudier les particularités de la nouvelle réalité vivante »7. Il faut s’aligner non pas sur les vieilles formules, mais sur la nouvelle réalité. Lénine demande : « Embrasse-t-elle cette réalité, la vielle formule bolchevique du camarade Kamenev : “La révolution démocratique bourgeoise n’est pas terminée” ? Non, répondit-il, cette formule a vieilli. Elle n’a plus aucune valeur. Elle est morte. Il ne sert à rien de chercher à la ressusciter. »
Il est vrai que Lénine a dit parfois que, à la première époque de la révolution de Février, les soviets des députés ouvriers, soldats et paysans réalisaient jusqu’à un certain point la dictature révolutionnaire du prolétariat et de la paysannerie. Et c’est exact dans la mesure où ces soviets exerçaient généralement le pouvoir. Mais, comme Lénine l’a plus d’une fois expliqué, les soviets de la période de Février n’exerçaient le pouvoir qu’à moitié. Ils soutenaient le pouvoir de la bourgeoisie tout en exerçant sur elle une « pression » en tant que semi-opposition. C’est précisément cette situation boiteuse qui leur permettait de ne pas sortir du cadre de la coalition démocratique des ouvriers, des paysans et des soldats. De par les formes que prenait son gouvernement, cette coalition, dans la mesure où elle s’appuyait non pas sur des rapports étatiques stabilisés, mais sur la force armée et sur le cours immédiat de la révolution en marche, tendait à la dictature, mais elle en restait cependant encore assez loin. C’est précisément dans la non-formalisation du caractère démocratique de cette coalition des ouvriers, des paysans et des soldats exerçant à moitié le pouvoir que résidait l’instabilité des soviets conciliateurs. Ceux-ci devaient ou voir leur rôle se réduire à néant, ou prendre véritablement le pouvoir. Toutefois, ils pouvaient le prendre non pas en tant que coalition démocratique des ouvriers et des paysans représentés par différents partis, mais en tant que dictature du prolétariat dirigé par un parti unique et entraînant à sa suite les masses paysannes, à commencer par leurs couches semi-prolétariennes. En d’autres termes, la coalition démocratique ouvrière et paysanne ne pouvait s’esquisser que comme une forme immature n’ayant pas pu se hisser véritablement au pouvoir : comme une tendance, mais non pas comme un fait. L’évolution ultérieure vers le pouvoir devait inévitablement faire éclater cette enveloppe démocratique, placer la majorité de la paysannerie devant la nécessité de suivre les ouvriers, donner au prolétariat le moyen de réaliser sa dictature de classe et, par cela même, elle devait mettre à l’ordre du jour, à côté de la démocratisation entière et au plus haut point radicale des rapports sociaux, l’intervention socialiste de l’État ouvrier dans les droits de la propriété capitaliste. Dans ces conditions, celui qui continuait à s’en tenir à la formule de la « dictature démocratique », renonçait en réalité au pouvoir et conduisait la révolution dans une impasse.
La principale question qui faisait débat, et autour de laquelle s’articulaient toutes les autres, était celle-ci : faut-il lutter pour le pouvoir ? Faut-il ou ne faut-il pas prendre le pouvoir ? Cela seul montre déjà que nous étions en présence non de divergences de vues épisodiques, mais de deux tendances défendant des positions de principe exceptionnelles. L’une d’elles, la principale, était prolétarienne et menait à la voie de la révolution mondiale ; l’autre était « démocratique », c’est-à-dire petite-bourgeoise, et conduisait en fin de compte à subordonner la politique du prolétariat aux besoins d’une société bourgeoise qui se réformait. Ces tendances se heurtèrent violemment dans toutes les questions tant soit peu importantes tout au long de l’année 1917. C’est précisément parce que l’époque était révolutionnaire, c’est-à-dire que le moment était venu de mettre directement en œuvre le capital accumulé par le parti, qu’elle devait inévitablement mettre à jour et faire se manifester des divergences de ce genre. À grande ou petite échelle, en divergeant plus ou moins l’une par rapport à l’autre, on aura maintes occasions de voir se manifester encore ces deux tendances dans tous les pays en situation révolutionnaire. Si, par « bolchevisme », en en mettant en évidence ce qu’il a d’essentiel, on entend une éducation, une trempe, une organisation de l’avant-garde prolétarienne qui rende cette dernière capable de s’emparer par la force du pouvoir ; si, par « social-démocratie », on entend une activité réformiste d’opposition dans le cadre de la société bourgeoise, ainsi que l’adaptation à la légalité de cette dernière, c’est-à-dire le fait d’éduquer en réalité les masses dans l’idée du caractère inébranlable de l’État bourgeois, alors il est tout à fait clair que, même dans un parti communiste, dont on sait qu’il ne surgit pas tout armé de la forge de l’histoire, la lutte entre les tendances sociaux-démocrates et le bolchevisme doit se manifester de la façon la plus nette, la plus ouverte et sans masque dans la période critique de la révolution, quand se pose carrément la question du pouvoir.
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La tâche de la conquête du pouvoir ne s’est posée au parti que le 4 avril, c’est-à-dire après l’arrivée de Lénine à Petrograd. Mais même à partir de là, la ligne du parti n’a pas un caractère continu, indiscutable pour tous. Malgré les décisions de la conférence d’avril 1917, une résistance, tantôt sourde, tantôt déclarée, au cours révolutionnaire se manifeste pendant toute la période de préparation à l’insurrection.
L’étude du développement des divergences de vues entre Février et la consolidation de la révolution d’Octobre non seulement présente un intérêt théorique exceptionnel, mais a une importance pratique incommensurable. En 1910, Lénine en avait qualifié « d’anticipation » les désaccords qui s’étaient manifestés au deuxième congrès, en 1903. Il importe de suivre ces désaccords depuis leur source, c’est-à-dire depuis 1903, et même plus tôt, depuis « l’économisme ». Mais cette étude n’a de sens que si on la mène à son terme en lui faisant parcourir la période où ces divergences furent soumises à l’épreuve décisive, c’est-à-dire celle d’Octobre.
Dans les limites du présent ouvrage, nous ne pouvons nous fixer pour tâche d’épuiser l’examen de tous les stades de cette lutte. Mais nous jugeons indispensable de combler, fût-ce partiellement, la lacune inadmissible dont souffre notre littérature sur la période la plus importante du développement de notre parti.
Comme nous l’avons déjà dit, la question du pouvoir se trouve au centre de ces divergences de vues. C’est la pierre de touche qui permet de déterminer le caractère d’un parti révolutionnaire (et même d’un parti non révolutionnaire). Dans la période que nous étudions, la question de la guerre se pose et se résout en connexion étroite avec celle du pouvoir. Nous examinerons ces deux questions au fil des moments clés de la situation dans leur déroulement chronologique : position du parti et de sa presse dans la première période, celle qui suit le renversement du tsarisme jusqu’à l’arrivée de Lénine ; lutte autour des thèses de Lénine ; conférence d’avril ; conséquences des journées de juillet ; soulèvement de Kornilov ; conférence démocratique et pré-Parlement ; question de l’insurrection armée et de la prise du pouvoir (septembre-octobre) ; question d’un gouvernement socialiste « homogène ».
L’étude de ces divergences nous permettra, nous l’espérons, de tirer des conclusions qui pourront servir aussi aux autres partis de l’Internationale communiste.
La lutte contre la guerre et le défensisme
Le renversement du tsarisme, en février 1917, marquait évidemment un gigantesque bond en avant. Mais Février, à le considérer dans son propre cadre, signifiait uniquement que la Russie se rapprochait du type de république bourgeoise qui existe, disons, en France. Les partis révolutionnaires petits-bourgeois n’envisagèrent naturellement pas Février comme une révolution bourgeoise, pas non plus comme une étape vers la résolution socialiste, mais comme quelque-chose d’intrinsèquement « démocratique ». C’est là-dessus qu’ils fondèrent l’idéologie du défensisme révolutionnaire. Ils défendaient non pas la domination de telle ou telle classe, mais la « révolution » et la « démocratie ». Mais, dans notre propre parti également, la poussée révolutionnaire de février, dans un premier temps, occasionna une considérable mise à mal de ses perspectives politiques. En mars, la Pravda était au fond beaucoup plus proche de la position du défensisme révolutionnaire que de la position de Lénine.
« Quand deux armées se dressent face à face – lisons-nous dans un article de sa rédaction – la politique la plus stupide serait celle qui proposerait à l’une d’elles de mettre bas les armes et de regagner ses foyers. Cette politique ne serait pas une politique de paix, mais une politique d’esclavage, une politique que repousserait avec indignation un peuple libre. Non, le peuple restera ferme à son poste, répondant aux balles par des balles, aux obus par des obus. C’est indiscutable. Nous ne devons permettre aucune désorganisation des forces militaires de la révolution. » (Pravda n° 9 du 15 mars 1917, article « Sans diplomatie secrète ».) Ce dont on nous parle ici, ce ne sont pas des classes dominantes ou opprimées, mais du « peuple libre » ; ce ne sont pas les classes qui luttent pour le pouvoir, mais le peuple libre qui est « à son poste ». Les idées, tout comme leur formulation, sont d’un bout à l’autre défensistes ! Plus loin dans le même article, nous lisons : « Notre mot d’ordre n’est ni la désorganisation de l’armée révolutionnaire et qui se révolutionne, ni la formule creuse : “À bas la guerre !” Notre mot d’ordre est : “Faisons pression (!) sur le Gouvernement provisoire pour le forcer à faire ouvertement, devant la démocratie mondiale tout entière (!), une tentative (!) pour amener (!) tous les pays belligérants à entamer immédiatement des pourparlers sur les moyens de mettre fin à la guerre mondiale”. Jusqu’à ce moment, chacun (!) restera à son poste de combat (!) ». Faire pression sur le gouvernement impérialiste pour « l’amener » à de pieux agissements était le programme de Kautsky-Ledebour en Allemagne, de Jean Longuet en France, de Mac Donald en Angleterre, mais ce n’était pas le programme du bolchevisme. Cet article ne se conclut pas seulement par un « salut chaleureux » au fameux manifeste du soviet de Petrograd Aux peuples du monde entier (manifeste totalement imprégné de l’esprit du défensisme révolutionnaire), il manifeste « avec plaisir » sa solidarité avec les résolutions nettement défensistes adoptées à deux meetings de Petrograd. C’est assez de souligner que l’une de ces résolutions déclare : « Si les démocraties allemande et autrichienne n’entendent pas notre voix (c’est-à-dire la « voix » du gouvernement provisoire et du soviet conciliateur - L.T.), nous défendrons notre patrie jusqu’à la dernière goutte de notre sang. » (Pravda n° 9 du 15 mars 1917).
L’article cité n’a rien d’une exception. Au contraire, il exprime exactement la position de la Pravda avant que Lénine ne revienne en Russie. Ainsi, si l’article « Sur la guerre » du numéro suivant du journal (Pravda n° 10 du 16 mars 1917) fait place à quelques remarques critiques sur le « manifeste aux peuples », on y trouve cette déclaration : « On ne peut que saluer l’appel, lancé hier par le soviet des députés ouvriers et soldats de Petrograd, qui invite les peuples du monde entier à forcer leurs gouvernements à cesser le carnage. » Dans quelle direction chercher une issue à la guerre ? Voici la réponse que donne le même article : « L’issue consiste faire pression sur le gouvernement provisoire en exigeant qu’il déclare consentir à ouvrir immédiatement des pourparlers de paix. »
On pourrait fournir quantité de citations analogues, au caractère défensiste et conciliateur masqué. Au même moment, voire une semaine auparavant, dans ses Lettres de loin (dont la plupart ne parvinrent pas à la Pravda) Lénine, qui n’avait pu encore s’échapper de Zurich, s’élevait vigoureusement contre tout ce qui aurait pu ressembler à une concession au défensisme et au conciliationnisme. Le 8 mars8, faisant ressortir la physionomie des événements révolutionnaires du miroir déformant des informations diffusées dans la presse capitaliste, il écrivait : « Il est absolument inadmissible de se dissimuler et de dissimuler au peuple que ce gouvernement veut la continuation de la guerre impérialiste, qu’il est l’agent du capital anglais, qu’il veut la restauration de la monarchie et la consolidation de la domination des propriétaires fonciers et des capitalistes. » Puis, le 12 mars : « Demander à ce gouvernement de conclure la paix équivaut à prêcher la vertu à des tenanciers de maisons publiques. » Pendant que la Pravda exhorte à « faire pression » sur le gouvernement provisoire pour l’obliger à intervenir en faveur de la paix devant « toute la démocratie mondiale », Lénine écrit : « S’adresser au gouvernement Goutchkov-Milioukov pour lui proposer de conclure au plus vite une paix honnête, démocratique et de bon voisinage, c’est agir tel un “batyouchka”9 de village qui, s’adressant aux propriétaires fonciers et aux marchands, leur proposerait de vivre “selon la loi de Dieu”, d’aimer leur prochain et de tendre la joue droite quand on les frappe sur la joue gauche. »
Le 4 avril, le lendemain de son arrivée à Petrograd, Lénine s’éleva résolument contre la position de la Pravda dans la question de la guerre et de la paix. « Il ne faut accorder aucun soutien au gouvernement provisoire – écrivait-il –, il faut mettre à nu toute la fausseté de chacune de ses promesses, particulièrement en ce qui concerne la renonciation aux annexions. Il faut démasquer ce gouvernement, celui des capitalistes, au lieu de lui demander (« revendication » qui sème des illusions) de cesser d’être impérialiste. » Inutile de dire que Lénine qualifie de « fumeux » et de « confus » l’appel des conciliateurs du 14 mars que la Pravda avait si favorablement accueilli. Il est de la plus haute hypocrisie d’inviter les autres peuples à rompre avec leurs banquiers alors que, dans le même temps, on forme un gouvernement de coalition avec ses propres banquiers. « Les hommes du centre – dit Lénine dans son projet de plate-forme – jurent leurs grands dieux qu’ils sont marxistes, internationalistes, pour la paix, pour toutes sortes de “pression” sur leur gouvernement afin qu’il “manifeste la volonté de paix du peuple”.10 »
Mais, pourrait-on objecter de prime abord, est-ce qu’un parti révolutionnaire renonce à exercer une « pression » sur la bourgeoisie et son gouvernement ? Non, cela va de soi. Faire pression sur le gouvernement bourgeois est un moyen d’obtenir des réformes. Un parti marxiste révolutionnaire ne renonce pas aux réformes. Mais la voie des réformes convient aux questions secondaires, pas à celles qui sont essentielles. On ne peut obtenir le pouvoir au moyen de réformes. On ne peut, par des « pressions », forcer la bourgeoisie à changer sa politique dans une question dont dépend son sort. C’est précisément parce que la guerre avait créé une situation révolutionnaire que cela ne laissait plus de place aux « pressions » réformistes : il fallait ou bien suivre la bourgeoisie, et cela jusqu’au bout, ou bien soulever les masses contre elle pour lui arracher le pouvoir. Dans le premier cas, on pouvait obtenir de la bourgeoisie telle ou telle concession en matière de politique intérieure, à condition de soutenir sans réserve la politique extérieure de l’impérialisme. Voilà bien pourquoi, dès le début de la guerre, le réformisme socialiste s’est transformé ouvertement en impérialisme socialiste. Et c’est précisément pour cette raison que les éléments véritablement révolutionnaires se sont trouvés obligés de s’atteler à la création d’une nouvelle Internationale.
Le point de vue de la Pravda n’est pas révolutionnaire prolétarien, mais démocratique-défensiste, quoique d’un défensisme boiteux. Nous avons renversé le tsarisme, nous exerçons une pression sur le pouvoir démocratique. Ce dernier doit proposer la paix aux peuples. Si la démocratie allemande ne peut exercer une pression suffisante sur son gouvernement, nous défendrons notre « patrie » jusqu’à la dernière goutte de notre sang. La réalisation de la paix n’était pas posée comme une tâche que la classe ouvrière devait accomplir par elle-même, par-dessus la tête du gouvernement provisoire bourgeois, parce que la conquête du pouvoir par le prolétariat n’était pas posée comme une tâche pratique de la révolution. Pourtant on ne pouvait séparer les deux choses.
La conférence d’avril
Le discours de Lénine à la gare de Finlande sur le caractère socialiste de la Révolution russe fit l’effet d’une bombe à nombre de dirigeants du parti. La polémique entre Lénine et les partisans du « parachèvement de la révolution démocratique » commença dès le premier jour.
La manifestation armée d’avril, où retentit le mot d’ordre : « À bas le gouvernement provisoire ! », fut l’occasion d’un conflit aigu. Elle fournit à certains représentants de la droite le prétexte d’accuser Lénine de blanquisme : on ne pouvait, prétendaient-ils, parvenir à renverser le gouvernement provisoire, soutenu alors par la majorité du soviet, qu’en tournant la volonté de la majorité des travailleurs. Sur un plan formel, le reproche pouvait paraître ne pas manquer de fondement, mais en réalité il n’y avait pas une ombre de blanquisme dans la politique de Lénine en avril. Pour lui, toute la question consistait à savoir dans quelle mesure le véritable état d’esprit des masses se trouvait toujours reflété par les soviets, et si le parti ne se trompait pas en s’orientant sur ces derniers. La manifestation d’avril, marquée « plus à gauche » qu’il ne convenait, avait été une sortie de reconnaissance permettant de vérifier l’état d’esprit des masses et les rapports entre ces dernières et la majorité du soviet. Cette reconnaissance montra la nécessité d’un long travail de préparation. Et nous voyons, début de mai, comment Lénine blâma sévèrement les matelots de Cronstadt, qui, dans leur fougue, avaient déclaré ne pas reconnaître le gouvernement provisoire... Les adversaires de la lutte pour le pouvoir abordaient la question tout autrement. À la conférence d’avril du parti, le camarade Kamenev se plaignait ainsi : « Dans le n° 19 de la Pravda, des camarades (il s’agit évidemment de Lénine. - L.T.) avaient mis en avant une résolution sur le renversement du gouvernement provisoire, résolution imprimée avant la dernière crise, mais ils ont ensuite rejeté ce mot d’ordre comme facteur de désorganisation, en reconnaissant son caractère aventuriste. Cela signifie que nos camarades ont appris quelque chose pendant cette crise. La résolution proposée (c’est-à-dire, celle proposée par Lénine à la conférence. - L.T.) répète cette faute... » Cette façon de poser la question est significative au plus haut point. Lénine, une fois sa reconnaissance effectuée, retira le mot d’ordre du renversement immédiat du gouvernement provisoire, mais il le retira le temps de quelques semaines ou mois, selon la vitesse à laquelle croîtrait la révolte des masses contre les conciliateurs. Pour ce qui est de l’opposition, c’est ce mot d’ordre même qu’elle considérait comme une faute. Dans ce recul provisoire de Lénine il n’y avait pas une once de modification de son orientation générale. Il ne se fondait pas sur le fait que la révolution démocratique n’était pas encore achevée, mais uniquement sur le fait que puisque, aujourd’hui, les masses n’avaient pas encore la capacité de renverser le gouvernement provisoire, il fallait tout faire pour que, demain, elles deviennent capables de l’abattre.
Toute la conférence d’avril du parti fut consacrée à cette question capitale : allons-nous à la conquête du pouvoir pour réaliser la révolution socialiste, ou aidons-nous (une force quelconque) à parachever la révolution démocratique ? Par malheur, on n’a pas encore imprimé à ce jour le compte rendu de la conférence d’avril, pourtant, dans l’histoire de notre parti, il n’y a sans doute pas de congrès qui ait eu une importance aussi exceptionnelle, aussi décisive pour le sort de la révolution que la conférence d’avril 1917.
La position de Lénine était la suivante : mener une lutte irréductible contre le défensisme et les défensistes, conquérir la majorité dans les soviets, renverser le gouvernement provisoire, s’emparer du pouvoir par l’intermédiaire des soviets, mener une politique révolutionnaire de paix, mettre en œuvre un programme de révolution socialiste à l’intérieur et de révolution internationale à l’extérieur. Faisant pièce à cette orientation, on le sait déjà, l’opposition défendait le point de vue du parachèvement de la révolution démocratique en faisant pression sur le gouvernement provisoire, et avec cela que les soviets devaient rester des organes de « contrôle » du pouvoir bourgeois. De là son attitude différente, beaucoup plus conciliante à l’égard du défensisme.
Voici ce que déclara un des adversaires de la position de Lénine lors de la conférence d’avril : « Nous parlons des soviets des délégués des ouvriers et des soldats comme de centres organisateurs de nos forces et du pouvoir... Leur nom seul montre qu’ils représentent un bloc des forces petites-bourgeoises et prolétariennes qui doit faire face à des tâches démocratiques bourgeoises non encore achevées. Si la révolution démocratique bourgeoise était achevée, ce bloc ne pourrait exister... et le prolétariat mènerait la lutte révolutionnaire contre lui... Néanmoins, nous reconnaissons ces soviets comme des centres d’organisation de nos forces... Cela signifie que la révolution bourgeoise n’a pas encore atteint son terme, qu’elle n’a pas encore donné toute sa mesure et que nous devons tous reconnaître que, si elle était parachevée, le pouvoir passerait aux mains du prolétariat. » (Discours de Kamenev.)
Le schématisme désespérant de ce raisonnement saute aux yeux : tout le problème est bien là, dans le fait qu’on ne pouvait « parachever cette révolution » sans que le pouvoir ne passe en d’autres mains. Dans le discours précité, on ignore l’axe de classe de la révolution : les tâches du parti y sont déduites non pas du groupement réel des forces de classe, mais d’une définition formelle de la révolution considérée comme bourgeoise ou démocratique-bourgeoise. Il nous faut faire bloc avec la petite bourgeoisie et réaliser un contrôle sur le pouvoir de la bourgeoisie tant que la révolution bourgeoise n’aura pas été menée jusqu’au bout. On a là un schéma nettement menchevique. En limitant de façon doctrinaire les tâches de la révolution par la dénomination « bourgeoise » qu’on lui accole, on ne pouvait qu’en arriver à prôner une politique de contrôle sur le gouvernement provisoire, à revendiquer que le gouvernement provisoire mette en avant un programme de paix sans annexions, etc. Par parachèvement de la révolution démocratique, on sous-entendait la mise en œuvre d’une série de réformes par l’Assemblée constituante, le parti bolchevique se voyant en outre attribuer le rôle de flanc gauche de cette Constituante. En le concevant de la sorte, on privait le mot d’ordre : « Tout le pouvoir aux soviets » de tout contenu concret. À la conférence d’avril, c’est ce qu’exprima le défunt Noguine de façon plus conséquence et plus élaborée que tous ses camarades de l’opposition : « Au fil de l’évolution, les fonctions les plus importantes des soviets s’étiolent. On fait passer toute une série de leurs fonctions administratives aux institutions municipales, à celles des zemstvos, etc. Si nous considérons le développement ultérieur de l’organisation étatique, nous ne pouvons nier que l’on va convoquer une Assemblée constituante et, à sa suite, un Parlement... Il en résulte que, progressivement, les fonctions principales des soviets dépériront ; mais cela ne veut pas dire qu’ils achèveront leur existence dans la honte. Ils ne feront que transmettre leurs fonctions. Ce n’est pas avec de tels soviets que l’on fera advenir la république-commune chez nous. »
Enfin, un troisième opposant aborda la question sous l’angle de l’immaturité de la Russie pour le socialisme : « En lançant le mot d’ordre de la révolution prolétarienne, pouvons-nous compter sur l’appui des masses ? La Russie est le pays le plus petit-bourgeois d’Europe. Il est impossible d’espérer que les masses éprouvent de la sympathie pour une révolution socialiste, en vertu de quoi, si le parti se place dans la perspective de la révolution socialiste, il va se transformer en un cercle propagandiste. C’est de l’Occident que doit venir l’impulsion pour la révolution socialiste. » Et plus loin, il poursuit : « Où se lèvera le soleil de la révolution socialiste ? Considérant les conditions générales et le caractère petit-bourgeois de la société russe, je pense que ce n’est pas à nous de prendre l’initiative de la révolution socialiste. Nous n’en avons pas les forces, en outre les conditions objectives font défaut. En Occident, cette question se pose à peu près de la même façon que, chez nous, celle du renversement du tsarisme. »
À la conférence d’avril, les adversaires de Lénine n’en venaient pas tous aux conclusions de Noguine, mais, par la logique des choses, tous durent accepter ces conclusions quelques mois plus tard, à la veille d’Octobre. Diriger la révolution prolétarienne ou jouer un rôle d’opposition dans le parlement bourgeois : voilà comment la question se posait à l’intérieur de notre parti. La seconde position était de toute évidence menchevique ou, plus exactement, celle que les mencheviks furent contraints d’abandonner après la révolution de Février. En effet, pendant de longues années, les mencheviks, qui ne comprenaient pas grand-chose, avaient martelé que la révolution à venir serait bourgeoise, que le gouvernement d’une révolution bourgeoise ne pouvait accomplir que les tâches de la bourgeoisie, que la social-démocratie ne pouvait prendre sur elle d’assumer les tâches de la démocratie bourgeoise et devrait, « tout en poussant la bourgeoisie vers la gauche », s’en tenir à un rôle d’opposition. Martynov développait ce thème avec une profondeur de pensée particulièrement lassante. En 1917, la révolution bourgeoise étant là, les mencheviks se retrouvèrent rapidement à faire partie du gouvernement. De toute leur position « de principe » ne subsistait que la conclusion selon laquelle le prolétariat ne devait oser porter la main en direction du pouvoir. Évidemment, ceux des bolcheviks qui condamnaient le ministérialisme menchevique, tout en s’élevant contre la prise du pouvoir par le prolétariat, se rapprochaient dans les faits des positions mencheviques d’avant la révolution.
La révolution provoqua des déplacements politiques dans deux directions : les gens de droite devinrent des cadets et, bon gré mal gré, les cadets, des républicains (formellement ce déplacement s’opérait vers la gauche) ; les S.-R. et les mencheviks devinrent le parti dirigeant de la bourgeoisie (déplacement vers la droite). C’est par des moyens de ce genre que la société bourgeoise tente de créer une nouvelle ossature pour son pouvoir, sa stabilité et son ordre. Mais dans le même temps où les mencheviks abandonnaient leur socialisme formel pour la démocratie vulgaire, l’aile droite des bolcheviks passait au socialisme formel, c’est-à-dire à la position que les mencheviks occupaient la veille encore.
Le même regroupement des forces en présence se produisit dans la question de la guerre. « Sans annexions, ni contributions » : à l’exception de quelques doctrinaires, la bourgeoisie reprit mélancoliquement cette antienne, et d’autant plus que ses espoirs d’annexions avaient fondu. Les mencheviks et les S.-R. zimmerwaldiens, qui avaient critiqué les socialistes français défendant leur patrie républicaine bourgeoise, devinrent eux-mêmes défensistes dès qu’ils se sentirent en république bourgeoise : d’une position passivement internationaliste ils passèrent au patriotisme actif. En même temps, l’aile droite des bolcheviks glissa à l’internationalisme passif de « pression » sur le gouvernement provisoire, en vue d’une paix démocratique « sans annexions, ni contributions ». De la sorte, la formule de la dictature démocratique du prolétariat et de la paysannerie se désagrégea théoriquement et politiquement à la conférence d’avril et fit se dégager deux points de vue ennemis : celui de la démocratie, sous couvert de considérants formellement socialistes, et celui de la révolution sociale, ou point de vue véritablement bolchevique, léniniste.
Les journées de Juillet, le soulèvement de Kornilov, la conférence démocratique et le pré-Parlement
Les décisions de la conférence d’avril dotèrent le parti d’une orientation fondamentalement juste, mais ne liquidèrent pas les divergences au sommet du parti. Au cours des événements, ces divergences allaient au contraire prendre des formes encore plus concrètes et atteindre une extrême acuité au moment le plus critique de la révolution, durant les journées d’Octobre.
La tentative, dont l’initiative revient à Lénine, d’organiser une manifestation le 10 juin se vit accuser d’aventurisme par ceux des camarades qui avaient désapprouvé le caractère de la manifestation d’avril. Il n’y eut pas de manifestation le 10 juin, car elle fut interdite par le congrès des soviets. Mais, le 18 juin, le parti prit sa revanche : la manifestation générale de Petrograd, organisée à l’initiative d’ailleurs assez imprudente des conciliateurs, se déroula presque entièrement sous les mots d’ordre bolcheviques. Le gouvernement tenta cependant d’avoir le dessus : de façon idiote, il lança à la légère une offensive sur le front. Le moment était décisif. Lénine mit le parti en garde contre les imprudences et le 21 juin, il écrivit dans la Pravda : « Camarades, à l’heure actuelle, une intervention serait inopportune. Il nous faut franchir maintenant toute une nouvelle étape dans notre révolution. » Vinrent les journées de Juillet, un jalon important sur la route de la révolution, comme dans le développement des divergences de vue à l’intérieur du parti.
La pression spontanée des masses pétersbourgeoises jouait un rôle décisif dans le mouvement de juillet. Mais il ne fait aucun doute que Lénine se demandait alors : le temps n’était-il pas déjà venu ? L’état d’esprit des masses ne s’élevait-il pas désormais au-dessus de la superstructure des soviets ? Hypnotisés par le souci de respecter la loi des soviets, ne risquions-nous pas de retarder sur les masses et de nous détacher d’elles ? Il est très vraisemblable que, durant les journées de Juillet, des cas d’opérations purement militaires eurent lieu à l’initiative de camarades sincèrement persuadés de ne pas dévier de l’appréciation que Lénine faisait de la situation. Plus tard, Lénine disait : « En juillet, nous avons commis pas mal de bêtises. » En fait, cette fois aussi, l’affaire se réduisit à une nouvelle reconnaissance, mais plus vaste et sur un plan plus élevé du mouvement. Il nous fallut reculer, et ce fut violent. Parce qu’il se préparait à l’insurrection et à la prise du pouvoir, le parti considéra avec Lénine que l’intervention de juillet avait été juste un épisode, où nous avions chèrement payé d’avoir sondé en profondeur nos forces et celles de l’ennemi, mais qui ne pouvait infléchir la ligne générale de notre action. Au contraire, les camarades hostiles à l’orientation de notre politique vers la prise du pouvoir devaient voir dans l’épisode de juillet une aventure nuisible. Les éléments de droite du parti se mobilisèrent plus fortement, leur critique se fit plus catégorique. En raison de quoi, leur résistance prit un ton différent. Lénine écrivait : « Toutes ces lamentations, toutes ces discussions tendant à prouver “qu’il n’aurait pas fallu” participer (à la tentative de donner un caractère “pacifique et organisé” au mécontentement archi-légitime des masses et à leur révolte !) ou bien reviennent à se comporter en renégat, si elles émanent de bolcheviks, ou bien sont la manifestation habituelle de l’effroi et de la confusion habituels aux petits bourgeois11. » Ce mot de renégat prononcé à un tel moment éclairait d’une lueur dramatique les divergences dans le parti. Par la suite, on va retrouver de plus en plus fréquemment ce terme funeste.
À l’attitude opportuniste dans la question du pouvoir et de la guerre correspondait évidemment une attitude analogue envers l’Internationale. Du côté des droitiers on tenta d’amener le parti à participer à la conférence de Stockholm des sociaux-patriotes. Lénine écrivait le 16 août : « Le discours du camarade Kamenev au Conseil central exécutif12, le 6 août, au sujet de la conférence de Stockholm ne peut pas ne pas susciter un rejet chez les bolcheviks fidèles à leur parti et à leurs principes. » Plus loin, au sujet d’une phrase dans laquelle on prétendait qu’un large drapeau révolutionnaire commençait à flotter sur Stockholm, Lénine écrivait : « C’est creux, verbeux, à la façon de Tchernov et de Tsérételli. C’est un mensonge flagrant. Ce n’est pas le drapeau de la révolution, mais celui des arrangements, des accommodements, de l’amnistie des sociaux-impérialistes, des négociations entre banquiers sur le partage des territoires annexés. Voilà quel drapeau commence à flotter sur Stockholm. »
Prendre le chemin de Stockholm conduisait en réalité à la Deuxième Internationale, de même que participer au pré-Parlement menait à la république bourgeoise. Lénine était pour boycotter la conférence de Stockholm, comme il fut plus tard pour boycotter le pré-Parlement. Dans le feu de la lutte, il n’oublia pas un instant la tâche de créer une nouvelle Internationale, une Internationale communiste.
Le 10 avril déjà, Lénine intervient pour demander que l’on change le nom du parti13. Il balaye toutes les objections qui sont faites à sa nouvelle dénomination : « Ce sont là les arguments de la routine, de la torpeur, de la passivité14. » Il insiste : « Il est temps de jeter notre chemise sale, il est temps de mettre du linge propre. » Malgré cela, il y eut une telle résistance dans les sphères dirigeantes du parti qu’il fallut une année, année durant laquelle la Russie tout entière se débarrassa du linge sale de la domination bourgeoise, avant que le parti se décide à prendre un nouveau nom, en en revenant aux traditions de Marx et d’Engels. Dans l’épisode de la dénomination du parti on voit s’exprimer de façon symbolique ce que fut le rôle de Lénine durant toute l’année 1917 : au moment où l’histoire opère un tournant radical, il ne cesse de mener dans le parti une lutte acharnée contre le jour d’hier au nom du lendemain. Et la résistance du jour d’hier, qui se manifeste sous le drapeau de la « tradition », atteint un point d’une acuité extrême.
Les événements qui entourent le soulèvement de Kornilov, en modifiant brusquement la situation en notre faveur, atténuèrent temporairement les désaccords, mais sans les dissiper. À ce moment-là, il se manifesta parmi la droite une tendance à se rapprocher de la majorité dans les soviets sur le terrain de la défense de la révolution et, en partie, de la patrie. À quoi Lénine réagit au début de septembre dans sa lettre au comité central : « Ceux qui en arrivent à la défense nationale15 ou (comme certains bolcheviks) qui vont jusqu’à faire bloc avec les S.-R., à soutenir le gouvernement provisoire, j’en ai la conviction profonde, écrivait-il, tombent dans un manque absolu de principes. C’est se tromper sur toute la ligne, c’est n’avoir aucun principe. Nous deviendrons des défensistes seulement après la prise du pouvoir par le prolétariat... » Puis, plus loin : « ... même maintenant, nous ne devons pas soutenir le gouvernement Kerensky. Ce serait manquer aux principes. On nous demande : ne faut-il donc pas combattre Kornilov ? Bien sûr que si. Mais, entre combattre Kornilov et soutenir Kerensky, il y a une différence. Il y a là une limite, et cette limite, certains bolcheviks la franchissent en tombant dans le “conciliationnisme”, en se laissant entraîner par le torrent des événements. »
La conférence démocratique (14-22 septembre) et le pré-Parlement auquel elle donna naissance (7 octobre) furent une nouvelle étape dans le développement des divergences. Mencheviks et se fixaient pour tâche, après avoir lié les mains des bolcheviks au nom de la légalité issue des soviets, de transformer sans heurts cette dernière en légalité parlementaire bourgeoise. Les droitiers allaient dans leur sens. Nous avons déjà vu plus haut comment ils se représentaient le développement de la révolution : les soviets remettaient progressivement leurs fonctions aux institutions correspondantes – municipalités, zemstvos, syndicats et, finalement, Assemblée constituante – et par là même quittaient la scène. La voie du pré-Parlement devait guider la pensée politique des masses depuis les soviets, organes « temporaires » ayant fait leur temps, vers l’Assemblée constituante, couronnement de la révolution démocratique. Or, les bolcheviks avaient déjà la majorité dans les soviets de Petrograd et de Moscou ; notre influence dans l’armée croissait non pas de jour en jour, mais d’heure en heure. On n’en était plus à faire des pronostics ni à tracer des perspectives, mais à choisir dans quelle voie nous engager le lendemain, au sens propre du terme.
Lors de la conférence démocratique, la conduite de partis conciliateurs complètement usés fut d’une bassesse lamentable. Cependant, la proposition que nous fîmes, de quitter de façon démonstrative ce sale endroit qu’était la conférence, se heurtait à la résistance catégorique des éléments de droite, qui pesaient encore dans les sommets de notre fraction. Les heurts autour de cette question furent une introduction à la lutte sur la question du boycott du pré-Parlement. Le 24 septembre, donc après la conférence démocratique, Lénine écrivait : « Les bolcheviks devaient s’en aller en signe de protestation et afin de ne pas tomber dans le piège d’une conférence cherchant à détourner l’attention populaire des questions sérieuses16. »
Malgré le champ assez restreint de ce thème, les débats sur la question du boycott du pré-Parlement eurent une importance exceptionnelle dans la fraction bolchevique de la conférence démocratique. En réalité, il s’agit de la plus large et, en apparence, de la plus réussie des tentatives des droitiers d’aiguiller le parti dans la voie du « parachèvement de la révolution démocratique ». Il n’y eut probablement pas de compte rendu sténographique des débats, en tout cas, il ne s’en est pas conservé ; et pour autant que je sache, on n’a pas retrouvé jusqu’à présent les notes du secrétaire. En rédigeant ce recueil, j’ai découvert dans mes papiers quelques matériaux, très fragmentaires, sur ce sujet. Le camarade Kamenev développa l’argumentation que, plus tard, la lettre célèbre de Kamenev et Zinoviev aux organisations du parti (11 octobre) formula sous une forme plus violente et plus précise. Ce fut Noguine qui posa le plus radicalement la question : boycotter le pré-Parlement, c’est appeler à l’insurrection, c’est-à-dire répéter les journées de Juillet. Certains de nos camarades se basaient sur les fondements généraux de la tactique parlementaire de la social-démocratie. « Personne n’oserait, disaient-ils en substance, proposer de boycotter le Parlement, pourtant on nous propose de boycotter cette même institution uniquement parce qu’elle porte le nom de pré-Parlement. »
Sur le fond, voici comment les droitiers se représentaient les choses : la révolution mène inévitablement des soviets au parlementarisme bourgeois, le « pré-Parlement » est un maillon naturel de cet enchaînement et il n’y a pas de raison de refuser d’y participer, du moment que nous nous disposons à siéger sur les bancs de gauche du Parlement. Il fallait parachever la révolution démocratique et se « préparer » à la révolution socialiste. Et comment s’y préparer ? En passant par l’école du parlementarisme bourgeois : c’est que les pays avancés montrent aux pays retardataires ce à quoi leur avenir doit ressembler. On doit concevoir de renverser le tsarisme par la révolution, et c’est bien ce qui s’était produit ; mais c’est par le Parlement, sur la base d’une démocratie achevée, que l’on doit concevoir que le prolétariat s’empare du pouvoir. Entre la révolution bourgeoise et la révolution prolétarienne, il devait y avoir de longues années de régime démocratique. La lutte pour la participation au pré-Parlement était une lutte pour « européaniser » le mouvement ouvrier, pour le canaliser au plus vite dans le lit de la « lutte » démocratique « pour le pouvoir », c’est-à-dire dans le lit de la social-démocratie. Notre fraction à la conférence démocratique, qui comptait plus de cent membres, ne se distinguait en rien, surtout à cette époque, d’un congrès du parti. Une bonne moitié de la fraction se prononça pour participer au pré-Parlement. À lui seul, ce fait était déjà de nature à susciter de sérieuses inquiétudes et, en effet, dès lors, Lénine ne va cesser de sonner l’alarme.
Durant la conférence démocratique, Lénine écrivait : « De notre part, ce serait commettre la plus grande faute, faire preuve d’un crétinisme parlementaire sans pareil, que de nous comporter envers la conférence démocratique comme envers un parlement car, même si elle se proclamait Parlement permanent et souverain de la révolution, elle ne déciderait rien : ce qui se décide se fait en dehors d’elle, dans les quartiers ouvriers de Piter17 et Moscou18. » Quelle était l’opinion de Lénine sur la participation ou non au pré-Parlement, c’est ce qui ressort de ses nombreuses déclarations et, en particulier, de sa lettre du 29 septembre au comité central, dans laquelle il parle de « fautes criantes des bolcheviks telle la honteuse décision de participer au pré-Parlement19 ». Pour lui, cette décision manifestait ces mêmes illusions démocratiques et errements petits-bourgeois dans le combat contre lesquels il avait développé et affûté sa conception de la révolution prolétarienne. Il n’est pas vrai qu’il doive s’écouler de longues années entre la révolution bourgeoise et la révolution prolétarienne. Il n’est pas vrai que l’école du parlementarisme soit l’école naturelle, ou principale, ou obligatoire, qui prépare à la conquête du pouvoir. Il n’est pas vrai que la voie menant au pouvoir passe immanquablement par la démocratie bourgeoise. Ce sont là de pures abstractions, des schémas doctrinaires dont le seul rôle politique est de lier pieds et poings de l’avant-garde prolétarienne, d’en faire, par le biais de la mécanique de l’État « démocratique », l’ombre politique de la bourgeoisie dans l’opposition : c’est ça, la social-démocratie. Il faut diriger la politique du prolétariat non pas selon des schémas scolaires, mais en suivant le cours réel de la lutte de classe. On ne devait pas aller au pré-Parlement, mais organiser l’insurrection et s’emparer du pouvoir. Le reste suivrait. Lénine proposait même de convoquer un congrès extraordinaire du parti, avec le boycott du pré-Parlement pour plate-forme. Dès lors, tous ses articles et lettres martèlent ce clou et lui seul : la lutte pour le pouvoir, elle ne passe pas par le pré-Parlement, qui attelle le wagon « révolutionnaire » au train des conciliateurs, mais par la rue !
Autour de la révolution d’Octobre
La nécessité d’un congrès extraordinaire ne se fit pas sentir. La pression exercée par Lénine assura l’indispensable déplacement des forces vers la gauche tant au comité central que dans la fraction du pré-Parlement, d’où les bolcheviks sortirent le 10 octobre20. À Petrograd, alors que le soviet entre en conflit avec le gouvernement sur la question de l’envoi au front des unités de la garnison favorables au bolchevisme, le 16 octobre est créé le comité militaire révolutionnaire, organe légal du soviet pour l’insurrection. L’aile droite du parti s’efforce de freiner le cours des événements. La lutte des tendances dans le parti de même que la lutte des classes dans le pays entrent dans une phase décisive. C’est la lettre Sur le moment présent, signée de Kamenev et de Zinoviev, qui éclaire le plus complètement et le plus à fond la position des droitiers. Écrite le 11 octobre, c’est-à-dire deux semaines avant le coup de force, et envoyée aux principales organisations du parti, cette lettre s’élève catégoriquement contre la décision du comité central de mener l’insurrection armée. Mettant en garde contre le fait de sous-estimer l’ennemi, mais sous-estimant en réalité de façon monstrueuse les forces de la révolution et niant même que les masses soient désormais disposées à combattre (deux semaines avant le 25 octobre !), la lettre dit : « Nous sommes convaincus au plus profond de nous que proclamer l’insurrection armée en ce moment, c’est jouer sur une seule carte non seulement le sort de notre parti, mais aussi celui de la Révolution russe et internationale. » Pas d’insurrection, pas de prise du pouvoir, mais que faire alors ? La lettre répond assez clairement et distinctement à cette question : « Par l’intermédiaire de l’armée, par celle des ouvriers, nous appuyons un revolver sur la tempe de la bourgeoisie » qui, sous cette menace, ne pourra s’opposer à la convocation de l’Assemblée constituante. « Les chances de notre parti aux élections à l’Assemblée constituante sont excellentes... L’influence du bolchevisme augmente... Avec une tactique juste, nous pouvons obtenir le tiers des sièges à l’Assemblée constituante, sinon plus. » Ainsi, cette lettre maintient ouvertement le cap sur un rôle d’opposition « qui pèse » dans l’Assemblée constituante de la bourgeoisie. Ce cap purement social-démocrate se trouve en quelque sorte dissimulé sous les considérations suivantes : « Devenus un élément constitutif de notre vie, les soviets ne pourront être anéantis... Même l’Assemblée constituante ne pourra s’appuyer que sur les soviets dans son travail révolutionnaire. Assemblée constituante et soviets, voilà le type mixte d’institutions étatiques vers lequel nous allons. » Fait des plus curieux caractérisant bien toute la ligne des droitiers, la théorie d’un pouvoir d’État « mixte » alliant Assemblée constituante et soviets fut, un an et demi ou deux ans plus tard, reprise en Allemagne par Rudolf Hilferding qui, lui aussi, luttait contre la prise du pouvoir par le prolétariat. L’opportuniste austro-allemand ne se doutait pas alors qu’il commettait un plagiat.
La lettre Sur le moment présent conteste que nous ayons déjà pour nous la majorité du peuple en Russie, en considérant la majorité que d’un point de vue purement parlementaire. « En Russie – dit la lettre – nous avons pour nous la majorité des ouvriers et une partie importante des soldats. Mais tout le reste pose question. Par exemple, nous sommes tous persuadés que, si l’on vient à élire l’Assemblée constituante, les paysans voteront en majorité pour les S.-R. Est-ce là le fait du hasard ? » L’erreur essentielle et radicale dans cette façon de poser la question découle de l’incompréhension du fait que la paysannerie peut avoir des intérêts révolutionnaires puissants et un désir intense de les satisfaire, mais qu’elle ne peut pas avoir une position politique indépendante : elle doit, ou bien voter pour la bourgeoisie, en accordant ses voix aux S.-R. qui se font ses agents, ou bien se rallier au prolétariat dans l’action. Laquelle de ces deux éventualités se réaliserait, cela dépendait précisément de notre politique. Si nous allions au pré-Parlement pour y influer en tant qu’opposition dans l’Assemblée constituante, de façon quasi automatique nous mettions par là même la paysannerie dans une situation où elle devait chercher à satisfaire ses intérêts sur le terrain de l’Assemblée constituante, partant, au travers de sa majorité et non de l’opposition. Au contraire, la prise du pouvoir par le prolétariat créait immédiatement un cadre révolutionnaire pour la lutte de la paysannerie contre la grande propriété foncière et l’administration étatique. Pour employer des mots qui ont cours entre nous, je dirai que, dans cette lettre, il y a à la fois une sous-estimation et une surestimation de la paysannerie ; une sous-estimation de ses potentialités révolutionnaires (sous la direction du prolétariat !) et une surestimation de son indépendance politique. Cette double erreur, sous-estimer et surestimer la paysannerie, découle en même temps à son tour d’une sous-estimation de la force de notre propre classe et de son parti, c’est-à-dire d’une façon social-démocrate de considérer le prolétariat. Il n’y a là rien de surprenant. En dernière analyse, toutes les nuances de l’opportunisme peuvent être ramenées à une appréciation erronée des forces révolutionnaires et des possibilités du prolétariat.
S’affirmant contre la prise du pouvoir, la lettre cherche à effrayer le parti par les perspectives d’une guerre révolutionnaire. « La masse des soldats nous soutient parce que nous avons pour mot d’ordre non pas la guerre, mais la paix... Si, après avoir pris le pouvoir seuls, nous en venons, forcés par toute la situation mondiale, à devoir mener une guerre révolutionnaire, la masse des soldats s’éloignera de nous. Bien sûr, le meilleur parmi de la jeunesse aux armées restera avec nous, mais la masse des soldats nous abandonnera. » Cette argumentation est au plus haut point instructive. Nous y voyons les raisons fondamentales qui allaient, plus tard, militer en faveur de la conclusion de la paix de Brest-Litovsk. Mais, ici, ces raisons sont dirigées contre la prise du pouvoir. Il est parfaitement clair que la position qui se trouvait ainsi formulée allait faciliter singulièrement l’acceptation de la paix de Brest-Litovsk par les tenants des points de vue formulés dans la lettre Sur le moment présent. Il nous reste ici à répéter ce que nous avons dit ailleurs à ce sujet : ce qui caractérise le génie de Lénine, ce n’est pas la capitulation temporaire de Brest-Litovsk elle-même, considérée de façon isolée, mais uniquement la combinaison d’Octobre et de Brest. Voilà ce qu’il ne faut pas oublier.
La classe ouvrière lutte et grandit en ayant constamment à l’esprit que son adversaire l’emporte sur elle. C’est ce que l’on observe, à chaque pas, dans la vie courante. L’adversaire a la richesse, le pouvoir, tous les moyens de pression idéologique, tous les instruments de répression. S’habituer à la pensée que l’ennemi nous surpasse en force fait partie intégrante de la vie et du travail d’un parti révolutionnaire dans la période où il se prépare à la révolution. Et les conséquences de tel ou tels de ses actes imprudents ou prématurés lui rappellent chaque fois avec brutalité la force de son ennemi. Mais arrive le moment où cette habitude de considérer l’adversaire comme plus puissant devient le principal obstacle sur la voie de la victoire. La faiblesse d’aujourd’hui de la bourgeoisie se dissimule en quelque sorte à l’ombre de sa force d’hier. « Vous sous-estimez les forces de l’ennemi ! » C’est là le cri de ralliement de tous les éléments hostiles à l’insurrection armée. « Tous ceux qui ne veulent pas simplement disserter sur l’insurrection – écrivaient nos opposants à l’insurrection deux semaines avant son succès – doivent garder la tête froide pour en peser les chances. Et là nous considérons qu’il est de notre devoir de dire qu’à l’heure actuelle, il serait des plus nuisibles de sous-estimer les forces de l’adversaire et de surestimer les nôtres. Les forces de l’ennemi sont plus grandes qu’il ne le semble. Petrograd décidera de l’issue de la lutte ; or, à Petrograd, les ennemis du parti prolétarien ont accumulé des forces considérables : cinq mille junkers très bien armés, parfaitement organisés, sachant se battre et ayant la volonté de le faire, étant donné leur situation de classe ; il y a ensuite l’état-major, puis les détachements de choc, et les cosaques, et puis une fraction considérable de la garnison, et encore une très grande partie de l’artillerie, disposée en éventail autour de Petrograd. Ensuite, avec l’aide du comité central exécutif, nos adversaires tenteront presque certainement d’amener des troupes du front. » (Sur le moment présent.)
Évidemment, dans la guerre civile, comme il ne s’agit pas simplement de dénombrer les bataillons mais d’évaluer par avance leur degré de conscience, on ne peut jamais obtenir une mesure parfaite et incontestable. Lénine lui-même estimait que l’ennemi avait des forces importantes à Petrograd et proposait de commencer l’insurrection à Moscou où, supposait-il, elle devait s’effectuer sans effusion de sang. On ne peut éviter des erreurs partielles de ce genre en matière de prévision, même dans les conditions les plus favorables, et on court toujours moins de risque de se tromper quand on s’oriente sur l’hypothèse la moins favorable. Mais ce qui nous intéresse en l’occurrence, c’est le fait de la formidable surestimation des forces de l’ennemi qui, en l’espèce, distord complètement toutes les proportions, alors que l’ennemi n’avait en réalité plus aucune force armée.
Cette question, comme l’a montré l’expérience de l’Allemagne, a une importance colossale. Tant que le mot d’ordre de l’insurrection était principalement, sinon exclusivement, un moyen d’agitation pour les dirigeants du parti communiste allemand (PCA), ces derniers éludaient avec légèreté la question des forces armées de l’ennemi (Reichswehr, détachements fascistes, police). Il leur semblait que la marée de la révolution qui montait sans cesse résoudrait d’elle-même la question militaire. Mais quand le problème se dressa devant eux, ces mêmes camarades, qui avaient considéré en quelque sorte la force armée de l’ennemi comme inexistante, tombèrent du coup dans une autre extrémité : ils se mirent à accepter de confiance tous les chiffres qu’on leur fournissait sur les forces armées de la bourgeoisie, les additionnèrent soigneusement aux forces de la Reichswehr et de la police, puis arrondirent le total (jusqu’à un demi-million et plus) et obtinrent ainsi, face à eux, une masse compacte, armée jusqu’aux dents, suffisante pour paralyser leurs propres efforts. Il est incontestable que les forces de la contre-révolution allemande étaient plus considérables, en tout cas mieux organisées et mieux préparées, que celles de nos korniloviens et demi-korniloviens. Mais les forces en œuvre dans la révolution allemande diffèrent également. Le prolétariat constitue la majorité écrasante de la population de l’Allemagne. Chez nous, tout au moins dans le premier stade, la question était décidée par Petrograd et Moscou. En Allemagne, dès le début, l’insurrection aurait disposé d’une dizaine de puissants foyers prolétariens. Sur un pareil fond, les forces armées de l’ennemi n’auraient pas eu l’air aussi terrible que le faisaient ressortir des calculs statistiques enflés. En tout cas, il faut rejeter catégoriquement les évaluations tendancieuses que l’on a faites et que l’on continue de faire après l’échec de l’Octobre allemand afin de justifier la politique qui a conduit à cet échec. Notre exemple russe a, en l’espèce, un sens irremplaçable : deux semaines avant notre victoire sans effusion de sang à Petrograd – que nous aurions pu aussi bien remporter deux semaines plus tôt – des membres du parti politiquement expérimentés voyaient se dresser contre nous et les junkers désirant et sachant se battre, et les troupes de choc, et les cosaques, et une partie considérable de la garnison, et l’artillerie disposée en éventail, et les troupes amenées du front. Or, en réalité, il n’y avait rien, mais rien du tout. Maintenant, imaginons un instant que ceux qui s’opposaient à l’insurrection aient pris le dessus dans le parti et à son comité central. On ne sait que trop quel rôle a une direction dans la guerre civile : en pareil cas, la révolution eût été vouée par avance à la ruine – si Lénine n’en avait appelé au parti contre le comité central, ce qu’il se disposait à faire et ce qu’il aurait certainement fait avec succès. Mais, tous les partis n’auront pas un Lénine à leur disposition quand ils se trouveront face à pareille situation... Il n’est pas difficile de se représenter la façon dont on aurait écrit l’histoire si la ligne qui avait triomphé au comité central avait été celle du refus d’aller à la bataille. À n’en pas douter, les historiens officieux auraient dépeint l’affaire de telle sorte qu’il eût semblé pure folie de vouloir l’insurrection en octobre 1917, et ils auraient servi au lecteur des statistiques renversantes sur le nombre des junkers, des cosaques, des détachements de choc, de l’artillerie disposée en éventail et des corps d’armée rappelés du front. Faute d’avoir été éprouvées au feu de l’insurrection, ces forces auraient paru autrement plus menaçantes qu’elles ne l’étaient en fait. Voilà la leçon que chaque révolutionnaire doit avoir gravée dans sa conscience !
C’est la crainte qu’avait Lénine que nous laissions passer le moment qui motiva la pression insistante, inlassable, ininterrompue que Lénine exerça sur le comité central en septembre et en octobre. La belle affaire ! répondaient les droitiers, notre influence ne fera que croître. Qui avait raison ? Et que signifie laisser passer le moment ? Nous abordons ici la question où l’appréciation bolchevique des voies et méthodes de la révolution – une appréciation militante, stratégique, entièrement tournée vers l’efficacité – se heurte le plus nettement à l’appréciation social-démocrate, menchevique, tout imprégnée de fatalisme. Que signifie laisser passer le moment ? La situation la plus propice à l’insurrection est évidemment celle où le rapport des forces nous est le plus favorable. Il s’agit ici, cela va de soi, du rapport de force dans le domaine de la conscience, c’est-à-dire de la superstructure politique, et non de la base que l’on peut considérer comme plus ou moins constante pour toute la période de la révolution. Sur une seule et même base économique, avec la même différenciation de classe de la société, le rapport de force varie en fonction de l’état d’esprit des masses prolétariennes, de l’effondrement de leurs illusions, de l’expérience politique qu’elles accumulent, de l’ébranlement de la confiance des classes et groupes intermédiaires dans le pouvoir étatique, et enfin de l’affaiblissement de la confiance que ce dernier a en lui-même. En temps de révolution, tous les processus ont pour caractéristique d’aller vite et de ne pas s’éterniser. Tout l’art de la tactique consiste à saisir le moment où la combinaison des conditions nous est au plus haut point favorable. L’insurrection de Kornilov avait définitivement préparé ces conditions. Les masses, qui avaient perdu confiance dans les partis de la majorité des soviets, avaient vu de leurs propres yeux le danger de la contre-révolution. Elles considéraient que c’était maintenant au tour des bolcheviks de trouver une issue à la situation. Ni la désagrégation élémentaire du pouvoir étatique, ni l’afflux spontané de la confiance impatiente et exigeante des masses dans les bolcheviks ne pouvaient être de longue durée ; la crise devait se résoudre dans un sens ou dans l’autre. Maintenant ou jamais ! répétait Lénine.
À cela, les droitiers répliquaient : « ... cela s’avérera une erreur historique profonde que de poser la question du passage du pouvoir aux mains du parti prolétarien sous cette forme : ou tout de suite, ou jamais. Non ! Le parti du prolétariat grandira, son programme deviendra de plus en plus clair pour des masses de plus en plus larges... Ce n’est précisément qu’en prenant l’initiative de la bataille dans les circonstances présentes qu’il pourrait interrompre le cours de ses succès... Nous élevons la voix pour mettre en garde contre cette politique funeste. » (dans Sur le moment présent).
Cet optimisme fataliste exige une étude des plus attentives. Il n’a rien de national, ni à plus forte raison d’individuel. Pas plus tard que l’année dernière, nous avons observé la même tendance en Allemagne. Au fond, ce qui se dissimule sous ce fatalisme attentiste, ce sont l’irrésolution et même l’incapacité à agir, mais elles se masquent d’un pronostic consolant : on prétend que nous devenons de plus en plus influents, que notre force ne fera qu’augmenter avec le temps. Quelle grossière erreur ! La force d’un parti révolutionnaire ne s’accroît que jusqu’à un certain point, après quoi le mouvement peut se transformer en son contraire : en raison de la passivité du parti, les espoirs des masses font place à la désillusion et, pendant ce temps, l’ennemi se remet de sa panique et tire parti de la désillusion des masses. C’est à un revirement décisif de ce genre que nous avons assisté en Allemagne en octobre 1923. En Russie, nous n’avons pas été non plus très éloignés d’un tel retournement du cours des événements durant l’automne 1917. Pour qu’il ait lieu, il aurait peut-être suffi de laisser passer encore quelques semaines. Lénine avait raison : c’était maintenant ou jamais !
« Mais la question décisive – avancent les adversaires de l’insurrection en guise de dernier et plus fort argument – est la suivante : l’état d’esprit des ouvriers et des soldats de la capitale est-il véritablement tel qu’ils ne voient désormais plus de salut que dans la bataille de rue et qu’ils brûlent d’envie de descendre dans la rue ? Non. Cet état d’esprit n’existe pas... L’existence, dans la grande masse de la population pauvre de la capitale, d’un état d’esprit combatif qui l’inciterait à descendre dans la rue pourrait apporter la garantie que, si elle prenait l’initiative d’intervenir, elle entraînerait à sa suite les organisations les plus fortes et les plus importantes (syndicat des cheminots, syndicat des postes et télégraphes, etc.) dans lesquelles l’influence de notre parti est faible. Mais comme cet état d’esprit n’existe même pas dans les usines et les casernes, édifier des plans là-dessus serait de l’auto-aveuglement. » (Sur le moment présent.)
Écrites le 11 octobre, ces lignes revêtent un caractère d’actualité tout à fait exceptionnel si l’on se souvient que les camarades allemands qui dirigeaient le parti ont, eux aussi, pour expliquer la retraite sans combat de l’année dernière, allégué précisément que les masses ne voulaient pas se battre. Mais il faut bien comprendre que, en général, l’insurrection met de son côté les meilleures chances d’emporter la victoire quand les masses ont déjà assez d’expérience pour ne pas s’élancer à la bataille tête baissée, mais attendent et exigent une direction de combat résolue et habile. En octobre 1917, instruites par l’intervention d’avril, les journées de Juillet et le soulèvement de Kornilov, les masses ouvrières, tout au moins leur couche dirigeante, comprenaient parfaitement qu’il ne s’agissait plus de protestations spontanées partielles, ni d’opérations de reconnaissance, mais de l’insurrection qui déciderait de la prise du pouvoir. En raison de quoi, l’état d’esprit des masses était devenu plus concentré, plus critique, plus porté à approfondir la question. Le passage de la spontanéité confiante, pleine d’illusions, à une conscience plus critique engendre inévitablement une crise révolutionnaire. Cette crise facteur de progrès dans l’état d’esprit des masses ne peut être surmontée que par une politique appropriée du parti, c’est-à-dire avant tout par son désir véritable et sa capacité à diriger l’insurrection du prolétariat. Au contraire, un parti qui a longtemps mené une agitation révolutionnaire en arrachant peu à peu les masses à l’influence des conciliateurs et qui, lorsque la confiance des masses l’a porté au plus haut, commence à hésiter, à couper les cheveux en quatre, à esquiver et à louvoyer, un tel parti paralyse l’activité des masses, provoque leur déception, leur démobilisation, et la perte de la révolution, mais, en revanche, s’assure la possibilité d’alléguer pour sa défense, après l’échec, le manque d’activité des masses. C’est bien dans cette voie que poussait la lettre Sur le moment présent. Par bonheur, notre parti, sous la direction de Lénine, fit résolument disparaître cet état d’esprit des sphères dirigeantes. Et ce n’est que grâce à cela qu’il réalisa victorieusement le coup d’État.
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Maintenant que nous avons caractérisé l’essence des questions politiques liées à la préparation de la révolution d’Octobre, et que nous avons essayé de mettre en lumière le sens profond des divergences que cela avait fait se développer, il nous reste à examiner ne serait-ce que brièvement les moments les plus importants de la lutte qui se déroula dans le parti durant les dernières semaines qui furent décisives.
La décision d’entreprendre l’insurrection armée fut adoptée par le comité central le 10 octobre. Le 11, la lettre Sur le moment présent que nous venons d’examiner fut envoyée aux principales organisations du parti. Le 18, c’est-à-dire une semaine avant la révolution, parut une lettre de Kamenev dans la Novaïa jizn’21. « Non seulement le camarade Zinoviev et moi – est-il dit dans cette lettre – mais une série de camarades militants de terrain trouvent que prendre l’initiative de l’insurrection armée en ce moment, vu le rapport des forces, indépendamment du congrès des soviets et quelques jours avant sa tenue, serait une entreprise inadmissible, funeste pour le prolétariat et la révolution. » (Novaïa jizn’, n° 156, 18 octobre 1917.) Le 25 octobre, le pouvoir était pris et le gouvernement soviétique constitué à Saint-Pétersbourg. Le 4 novembre, une série de membres responsables du parti démissionnèrent du comité central et du conseil des commissaires du peuple, en exigeant la création d’un gouvernement de coalition regroupant les différents partis des soviets. « ... Sinon – écrivaient-ils – il n’y a qu’une direction possible : préserver un gouvernement purement bolchevique par l’exercice de la terreur politique. » Et, dans un autre document, au même moment : « Nous ne pouvons assumer la responsabilité de la politique funeste que mène le comité central malgré ce que veut une immense partie du prolétariat et des soldats, qui ont soif de voir cesser au plus vite l’effusion de sang entre les différentes fractions de la démocratie. C’est pourquoi nous nous démettons de notre fonction de membres du comité central pour avoir le droit de dire sincèrement notre opinion à la masse des ouvriers et des soldats et de l’exhorter à soutenir notre appel : “Vive un gouvernement des partis soviétiques ! Accord immédiat sur cette base !” » (Le coup de force d’Octobre, Archives de la Révolution, 1917.) Ainsi, ceux qui avaient combattu l’insurrection armée et la prise du pouvoir comme une aventure intervinrent, après que l’insurrection eut emporté la victoire, pour que l’on restitue le pouvoir aux partis auxquels le prolétariat l’avait enlevé par son combat. Au nom de quoi le parti bolchevique victorieux aurait-il dû rendre le pouvoir – car il s’agissait bien d’une restitution ! – aux mencheviks et aux S.-R. ? À cela les oppositionnels répondaient : « Nous considérons que la création d’un tel gouvernement est nécessaire pour prévenir toute effusion de sang ultérieure, la famine menaçante, l’écrasement de la révolution par les gens de Kalédine, pour assurer la convocation de l’Assemblée constituante à la date fixée et la réalisation effective du programme de paix adopté par le congrès panrusse des soviets des députés des ouvriers et des soldats. » (Le coup de force d’Octobre, Archives de la Révolution, 1917.) En d’autres termes, il s’agissait d’en passer par la grand-porte des soviets pour trouver la voie qui mène au parlementarisme bourgeois. Si la révolution s’était refusé à passer par le pré-Parlement et s’était creusé son lit au travers d’Octobre, la tâche, telle que la formulait l’opposition, consistait à sauver la révolution de la dictature en la canalisant dans le régime bourgeois avec le concours des mencheviks et des S.-R. Il ne s’agissait ni plus ni moins que de liquider Octobre. Il ne pouvait évidemment être question d’un accord sur la base de telles conditions.
Le lendemain, 5 novembre, on publia encore une lettre qui allait dans le même sens : « Je ne puis me taire, au nom de la discipline du parti, quand des marxistes, contrairement au bon sens et en dépit de la situation, ne veulent pas tenir compte des conditions objectives qui nous dictent impérieusement de nous mettre d’accord avec tous les partis socialistes... Je ne puis, au nom de la discipline du parti, m’adonner au culte de la personnalité, faire dépendre de la participation antérieure de telle ou telle personne au ministère un accord politique avec tous les partis socialistes, accord qui consolide nos revendications fondamentales, et prolonger ainsi, ne serait-ce qu’un instant, l’effusion du sang. » (Rabotchaïa gazeta, n° 204, 5 novembre 1917.) En conclusion, l’auteur de cette lettre, Lozovsky, déclare qu’il est nécessaire de lutter pour que se tienne un congrès du parti, afin de décider « si le POSDR22 des bolcheviks restera le parti marxiste de la classe ouvrière ou s’il s’engagera définitivement dans une voie n’ayant rien de commun avec le marxisme révolutionnaire ».
La situation, en effet, paraissait désespérée. Non seulement la bourgeoisie et les propriétaires fonciers, non seulement la soi-disant « démocratie révolutionnaire » aux mains de laquelle se trouvaient encore de nombreux organismes haut placés (comité panrusse des cheminots, comités d’armée, haute fonction publique, etc.), mais aussi les militants les plus influents de notre propre parti, des membres du comité central et du conseil des commissaires du peuple, condamnaient sur la place publique la tentative du parti de rester au pouvoir pour réaliser son programme. La situation pouvait sembler désespérée, disons-le, si l’on se bornait à examiner la surface des choses. Que restait-il à faire ? Accepter les revendications de l’opposition, c’était tirer un trait sur Octobre. Mais alors, ce n’était pas la peine d’avoir accompli la révolution. Il ne restait qu’une chose à faire : aller de l’avant en comptant sur la volonté révolutionnaire des masses. Le 7 novembre, parut dans la Pravda une déclaration décisive du comité central, écrite par Lénine, pleine d’un authentique enthousiasme révolutionnaire qui s’exprimait en formules claires, simples, indiscutables, destinées à la grande masse des membres du parti. Cet appel mit un terme définitif à tous les doutes sur la politique ultérieure du parti et de son comité central. « Honte à tous les hommes de peu de foi, à tous ceux qui hésitent, à tous ceux qui doutent, à tous ceux qui se sont laissé effrayer par la bourgeoisie ou qui ont succombé aux clameurs de ses auxiliaires directs et indirects ! Il n’y a pas l’ombre d’une hésitation dans les masses des ouvriers et des soldats pétersbourgeois, moscovites et autres. Notre parti, comme un seul homme, monte collectivement et fermement la garde autour du pouvoir des soviets, veille aux intérêts de tous les travailleurs et, en premier lieu, des ouvriers et des paysans pauvres. » (Pravda, n° 182, 20 (7) novembre 1917.)
On avait surmonté la crise la plus aiguë dans le parti. Néanmoins la lutte intérieure ne cessait pas encore. Elle se poursuivait sur la même ligne. Mais son importance politique régressait de plus en plus. Nous trouvons un témoignage extrêmement intéressant dans un rapport que fit Ouritsky à la séance du comité de Petrograd de notre parti, le 12 décembre, au sujet de la convocation de l’Assemblée constituante : « Les divergences de vues au sein de notre parti ne sont pas nouvelles. Elles suivent le même courant que l’on a pu observer précédemment dans la question de l’insurrection. Maintenant, certains camarades considèrent l’Assemblée constituante comme le couronnement de la révolution. Ils raisonnent platement, demandent que nous n’agissions pas avec manque de tact, etc. Ils sont contre le fait que les bolcheviks membres de l’Assemblé constituante en contrôlent la convocation, le rapport des forces, etc. Ils considèrent les choses d’un point de vue purement formel, sans comprendre que ce contrôle nous fournit des données qui nous permettent d’avoir un tableau de ce qui se passe autour de l’Assemblée constituante et, par suite, de déterminer notre attitude à son égard... Maintenant, nous nous plaçons du point de vue que nous luttons pour les intérêts du prolétariat et des paysans pauvres, alors que ces quelques camarades considèrent que nous faisons une révolution bourgeoise qui doit trouver son accomplissement dans l’Assemblée constituante. »
La dissolution de l’Assemblée constituante marqua l’achèvement non seulement d’un grand chapitre de l’histoire de la Russie, mais d’un chapitre non moins important dans l’histoire de notre parti. Après avoir surmonté les résistances intérieures, le parti du prolétariat ne s’était pas seulement emparé du pouvoir, mais il l’avait conservé.
L’insurrection d’Octobre et la « légalité » des soviets
En septembre, aux jours de la conférence démocratique, Lénine exigeait l’insurrection immédiate. « ... Pour traiter l’insurrection en marxistes – écrivait-il –, c’est-à-dire comme un art, nous devons en même temps, sans perdre une minute, organiser un état-major des détachements insurrectionnels, répartir nos forces, lancer les régiments de confiance sur les points les plus importants, cerner le théâtre Alexandrinsky, occuper la forteresse Pierre-et-Paul, arrêter le grand état-major et le gouvernement, envoyer contre les élèves officiers et la “division sauvage” des détachements prêts à se sacrifier plutôt que de laisser l’ennemi pénétrer en centre-ville ; nous devons mobiliser les ouvriers armés, les convoquer à la bataille suprême dont tout va dépendre, occuper dès le début le télégraphe et le téléphone, installer notre état-major insurrectionnel au central téléphonique, établir une liaison par téléphone entre lui et toutes les usines, tous les régiments, tous les endroits où l’on se bat, etc. Certes, ce ne sont que des exemples, mais je ne les donne que pour illustrer le fait que, au moment que nous traversons, on ne saurait rester fidèle au marxisme, fidèle à la révolution, sans traiter l’insurrection comme un art 23. »
Cette façon d’aborder la question présupposait que l’insurrection soit préparée et menée par l’intermédiaire du parti et en son nom, pour que la victoire soit ensuite avalisée par le congrès des soviets. Le comité central n’accepta pas ce qu’on lui proposait. L’insurrection fut menée par le canal du soviet et on fit de la propagande pour la relier au deuxième congrès des soviets. Cette divergence de vues exige une explication détaillée ; elle rentrera alors naturellement dans le cadre d’une question non pas de principes, mais purement technique, quoiqu’elle revête une grande importance pratique.
Nous avons déjà dit plus haut combien Lénine craignait que l’on laisse passer le moment de l’insurrection. Sur fond des hésitations qui se manifestaient dans les sommets du parti, la propagande reliant formellement l’insurrection à la convocation du deuxième congrès des soviets lui paraissait une façon inadmissible de repousser l’échéance, une concession à l’irrésolution, une perte de temps qui ne résolvait rien, un véritable crime. Lénine revient à maintes reprises sur cette idée à partir de la fin de septembre.
« ... Nous avons au comité central et parmi les dirigeants du parti – écrit-il le 29 septembre – une tendance ou une opinion qui veut attendre le congrès des soviets et qui est contre la prise immédiate du pouvoir, contre l’insurrection immédiate. Il faut vaincre cette tendance ou cette opinion24. » Début octobre, Lénine écrit : « Temporiser est un crime, attendre le congrès des soviets est du formalisme infantile, un jeu absurde, une trahison de la révolution. » Dans ses thèses pour la conférence de Petrograd du 8 octobre, Lénine dit : « Il faut combattre les illusions constitutionnelles et les espérances placées dans le congrès des soviets, il faut renoncer à l’idée préconçue que l’on doit, sans faute, “l’attendre”... », etc. Enfin, le 24 octobre, Lénine écrit : « Il est d’une clarté aveuglante que maintenant, pour ne rien cacher de la vérité, tout retard dans l’insurrection équivaut à la mort », et plus loin : « L’Histoire ne pardonnera pas un retard aux révolutionnaires qui peuvent vaincre (et vaincront certainement) aujourd’hui, mais risquent de perdre beaucoup, de tout perdre, s’ils attendent à demain. »
Toutes ces lettres, où chaque phrase était forgée sur l’enclume de la révolution, présentent un intérêt exceptionnel et pour ce qui caractérise Lénine et pour l’appréciation du moment. La pensée principale dont elles sont pénétrées, c’est la révolte, l’indignation, le rejet de l’attitude fataliste, expectative, social-démocrate, menchevique envers la révolution, considérée comme une sorte de film sans fin. Si le temps est en général un facteur important de la politique, son importance est cent fois plus grande dans la guerre et la révolution. Tout ce que l’on peut faire aujourd’hui, il n’est absolument pas certain que l’on puisse le faire demain. Se soulever, terrasser l’ennemi, prendre le pouvoir, on le peut aujourd’hui, mais demain, cela pourra se révéler impossible. Prendre le pouvoir, c’est modifier le cours de l’histoire ; se peut-il qu’un tel événement puisse dépendre d’un intervalle de 24 heures ? Oui, cela se peut. Quand on en est arrivé à l’insurrection armée, les événements se mesurent, non pas à l’aune du temps long de la politique, mais à celle du temps rapide de la guerre. Laisser passer quelques semaines, quelques jours, parfois même un seul jour, équivaut pour la révolution, dans certaines conditions, à se rendre, à capituler. S’il n’y avait pas eu, venant de Lénine, cet appel au branle-bas de combat, cette critique, cette pression et cette méfiance révolutionnaire pleine de passion, le parti n’aurait peut-être pas réussi à marcher sur une même ligne de front au moment crucial, car la résistance dans les hautes sphères était très forte et, dans la guerre civile comme dans la guerre en général, l’état-major joue un grand rôle.
Mais, en même temps, il est évident que préparer et mener l’insurrection sous le couvert de la préparation du deuxième congrès des soviets avec pour mot d’ordre la défense de ce congrès nous mettaient en main des atouts inestimables. Depuis que nous, soviet de Petrograd, avions annulé l’ordre de Kerensky d’envoyer au front les deux tiers de la garnison, nous nous étions déjà pratiquement placés en état d’insurrection armée. Lénine, qui se trouvait hors de Petrograd, n’apprécia pas ce fait dans toute son importance. Autant que je m’en souvienne, il n’a fait état de cette circonstance dans aucune de ses lettres d’alors. Pourtant, l’issue de l’insurrection du 25 octobre était déjà prédéterminée aux trois quarts, sinon plus, dès le moment où, nous opposant à l’éloignement de la garnison de Petrograd, nous avions créé le comité militaire révolutionnaire (16 octobre) et nommé nos commissaires à toutes les unités et institutions militaires, en isolant par là même complètement non seulement l’état-major de la circonscription militaire de Petrograd, mais aussi le gouvernement. En somme, nous avions là une insurrection armée ; une insurrection armée, quoique sans effusion de sang, des régiments de Petrograd contre le gouvernement provisoire, sous la direction du comité militaire révolutionnaire et sous le mot d’ordre de la préparation à la défense du deuxième congrès des soviets qui devait résoudre la question du pouvoir. Si Lénine conseilla de commencer l’insurrection à Moscou où selon lui elle était assurée de triompher sans effusion de sang, c’est que, de là où il se cachait, il n’avait pas la possibilité de se rendre compte du revirement radical qui s’était déjà opéré, non seulement dans les esprits, mais aussi dans les liens organisationnels, à tous les échelons de la hiérarchie militaire, après le soulèvement « pacifique » de la garnison de la mi-octobre. Depuis que, sur ordre du comité militaire révolutionnaire, les bataillons s’étaient refusés à sortir de la ville, et ne l’avaient pas quittée, nous avions dans la capitale une insurrection victorieuse, que voilaient encore à peine les derniers lambeaux de l’État démocratique bourgeois. L’insurrection du 25 octobre n’eut qu’un caractère complémentaire. C’est bien pourquoi elle se déroula de façon aussi indolore. Au contraire, à Moscou, la lutte fut beaucoup plus longue et plus sanglante, bien qu’on eût déjà instauré le pouvoir du conseil des commissaires du peuple à Petrograd. Il est évident que, si l’insurrection avait débuté à Moscou, avant le coup de force de Petrograd, elle aurait duré bien plus longtemps, et l’on peut avoir des doutes quant à ce qu’auraient été ses chances de succès. Or, un échec à Moscou se serait lourdement fait sentir à Petrograd. Certes, même en s’orientant dans cette voie, la victoire n’avait rien d’impossible. Mais la voie que prirent les événements se révéla beaucoup moins coûteuse, beaucoup plus avantageuse, et plus à même d’assurer la victoire.
Nous avons eu la possibilité de faire plus ou moins coïncider la prise du pouvoir avec la tenue du deuxième congrès des soviets pour la seule raison que l’insurrection armée « pacifique », quasi « légale », était déjà aux trois quarts, sinon aux neuf dixièmes, un fait accompli – tout au moins à Petrograd. Cette insurrection, nous la qualifions de « légale » en ce sens qu’elle découlait des conditions « normales » de la dualité du pouvoir. Même lorsque les conciliateurs dominaient le soviet de Petrograd, il arriva, et plus d’une fois, que le soviet contrôle ou modifie des décisions gouvernementales. Cela cadrait, en quelque sorte, avec la constitution de ce régime que l’histoire connaît sous le nom de kérenskysme. Quand nous, les bolcheviks, avons obtenu la majorité au soviet de Petrograd, nous n’avons fait que continuer et accentuer les méthodes de la dualité du pouvoir. Nous nous sommes chargés de contrôler l’ordre d’envoyer la garnison au front. Par là même, ce qui était en pratique l’insurrection de la garnison de Petrograd, nous l’avons couvert des traditions et procédés de la légalité du double pouvoir. Bien plus, en liant formellement dans notre propagande la question du pouvoir à la tenue du deuxième congrès des soviets, nous avons développé et approfondi les traditions de cette dualité de pouvoir, qui s’étaient déjà révélées porteuses de succès, ce qui dressait le cadre d’une légalité des soviets pour l’insurrection bolchevique à l’échelle de toute la Russie.
Nous ne bercions pas les masses d’illusions constitutionnelles soviétiques, car, sous le mot d’ordre de la lutte pour le deuxième congrès, nous gagnions à notre cause et regroupions derrière nous les baïonnettes de l’armée révolutionnaire. En même temps, nous avons réussi, au-delà de nos espérances, à attirer nos ennemis conciliateurs dans le piège de la légalité soviétique. Ruser politiquement est toujours dangereux, surtout en temps de révolution : on risque de ne pas abuser l’ennemi, mais de désorienter les masses qui nous suivent. Si nous avons réussi du tout au tout avec notre « ruse », c’est qu’elle n’était pas une invention artificielle de stratèges ingénieux cherchant à éviter la guerre civile, mais qu’elle découlait réellement de la façon dont se décomposait le régime conciliateur, de ses contradictions flagrantes. Le gouvernement provisoire voulait se débarrasser de la garnison. Les soldats ne voulaient pas aller au front. À ce refus naturel, nous avons donné une expression politique, un but révolutionnaire, une couverture « légale ». De ce fait, nous avons assuré une unanimité exceptionnelle au sein de la garnison et avons lié étroitement cette dernière aux ouvriers de Petrograd. Nos ennemis, au contraire, dans leur situation désespérée et leur désarroi, inclinaient à prendre pour argent comptant cette légalité soviétique. Ils voulaient être trompés et nous leur en avons donné l’entière possibilité.
Entre nous et les conciliateurs se déroulait une lutte pour savoir qui pourrait se revendiquer de la légalité soviétique. Les masses avaient conscience que les soviets étaient source du pouvoir. C’était des soviets qu’étaient sortis Kerensky, Tsérételi, Skobelev. Mais, nous aussi, nous étions étroitement liés aux soviets par notre mot d’ordre fondamental : « Tout le pouvoir aux soviets ! » La bourgeoisie avait tiré sa légitimité de la Douma d’État. Les conciliateurs tenaient la leur des soviets, mais avaient pour but de réduire à rien le rôle de ces derniers. Nous, nous tirions la nôtre des soviets, mais nous voulions leur transmettre le pouvoir. Les conciliateurs ne pouvaient pas encore rompre ce qui les rattachait aux soviets, aussi s’empressèrent-ils d’en faire un pont jeté vers le parlementarisme. À cet effet, ils convoquèrent la conférence démocratique et créèrent le pré-Parlement. La participation des soviets au pré-Parlement venait en quelque sorte valider cette orientation. Les conciliateurs cherchaient à prendre la révolution à l’appât de la légalité soviétique pour, l’ayant ferrée, la canaliser dans le parlementarisme bourgeois.
Mais, nous aussi, nous avions intérêt à utiliser la légalité soviétique. À la fin de la conférence démocratique, nous avons arraché aux conciliateurs qu’ils consentent à la convocation du deuxième congrès des soviets. Ce congrès les mettait dans un embarras extrême : d’un côté, ils ne pouvaient s’opposer à sa convocation sans rompre avec la légalité des soviets ; de l’autre, ils ne pouvaient pas ne pas voir que, de par sa composition, ce congrès ne leur promettait rien de bon. Aussi, nous en appelions d’autant plus instamment à ce congrès en tant que maître du pays et, dans tout notre travail préparatoire, nous invitions à le soutenir et à le protéger contre les attaques inévitables de la contre-révolution. Si, à travers l’émanation des soviets qu’était le pré-Parlement, les conciliateurs avaient utilisé la légalité soviétique pour tenter de nous ferrer, avec le deuxième congrès de soviets nous tentions à notre tour de les prendre sur le terrain de cette même légalité soviétique. Organiser une insurrection armée sous le seul mot d’ordre de la prise du pouvoir par le parti était une chose ; préparer, puis réaliser l’insurrection en appelant à défendre les droits du congrès des soviets, était une tout autre chose. Posée de la sorte, la question de faire coïncider la prise du pouvoir avec le deuxième congrès des soviets ne dénotait aucun espoir naïf quant au fait que ce congrès pouvait par lui-même résoudre la question du pouvoir. Un tel fétichisme de la forme soviétique nous était totalement étranger. Le travail que nécessitait la prise du pouvoir battait son plein dans les domaines non seulement de la politique, mais aussi de l’organisation et de la technique militaire. Mais nous disposions d’une couverture légale pour ce travail en nous référant au prochain congrès qui devait décider la question du pouvoir.
Tout en menant l’offensive sur toute la ligne, nous préservions l’apparence de nous défendre. Au contraire, le gouvernement provisoire, s’il avait voulu se défendre sérieusement, aurait dû s’en prendre au congrès des soviets, interdire sa convocation et, par là même, fournir à la partie adverse, de la pire manière pour lui, le prétexte pour l’insurrection armée. Bien plus, non seulement nous mettions le gouvernement provisoire dans une situation politique désavantageuse, mais nous endormions sa méfiance déjà bien assoupie. Ces gens du gouvernement croyaient sérieusement qu’il s’agissait pour nous de parlementarisme des soviets, d’un nouveau congrès où l’on prendrait une nouvelle résolution sur le pouvoir – à la manière des résolutions des soviets de Petrograd et de Moscou –, après quoi le gouvernement, invoquant le pré-Parlement et la prochaine Assemblée constituante, nous aurait tiré sa révérence et mis dans une situation ridicule. C’était là la pensée des plus sagaces de nos sages de la petite bourgeoisie, ce dont le témoignage de Kerensky apporte la preuve incontestable. Dans ses souvenirs, ce dernier rapporte la discussion orageuse qu’il eut, dans la nuit du 24 au 25 octobre, avec Dan et autres au sujet de l’insurrection qui battait déjà son plein. « Dan me déclara tout d’abord – raconte Kerensky – qu’informés ils l’étaient beaucoup mieux que moi et que j’exagérais les événements sous l’influence de ce que me communiquait mon “état-major réactionnaire”. Puis, il m’assura que la résolution de la majorité du soviet de la République, résolution désagréable “pour l’amour-propre du gouvernement”, était de la plus grande utilité et qu’elle assurerait un “revirement de l’état d’esprit des masses”, que son effet “se faisait déjà sentir” et que désormais l’influence de la propagande bolchevique allait “rapidement tomber”. Par ailleurs, d’après lui, les bolcheviks dans leurs pourparlers avec les leaders de la majorité des soviets s’étaient eux-mêmes dits prêts à “se soumettre à la volonté de la majorité des soviets” et disposés à prendre “dès demain” toutes les mesures pour étouffer l’insurrection qui “avait éclaté contre leur gré, sans leur autorisation”. Après avoir rappelé que les bolcheviks “dès demain” (toujours demain !) licencieraient leur état-major militaire, Dan me déclara en conclusion que toutes les mesures que je prenais pour réprimer l’insurrection ne faisaient qu’“exaspérer” les masses et que, d’une façon générale, en “m’ingérant” je ne faisais “qu’empêcher les représentants de la majorité des soviets de réussir dans leurs pourparlers avec les bolcheviks sur la liquidation de l’insurrection”... Pour que le tableau soit complet, il faut ajouter qu’au moment même où Dan me faisait cette remarquable communication, des détachements armés de la “garde rouge” occupaient les édifices gouvernementaux les uns après les autres. Et, presque aussitôt après que Dan et ses camarades eurent quitté en voiture le Palais d’hiver, le ministre des Cultes, Kartachev, qui rentrait chez lui après la réunion du gouvernement provisoire, fut arrêté dans la rue Millionnaïa et conduit alors à Smolny où Dan était revenu poursuivre ses entretiens de paix avec les bolcheviks. Il faut le reconnaître, dans leur action, les bolcheviks firent preuve d’une grande énergie et d’un art consommé. Alors que l’insurrection culminait et que les “troupes rouges” opéraient dans toute la ville, quelques leaders bolcheviks spécialement affectés à cette tâche s’efforçaient, non sans succès, d’amener les représentants de la “démocratie révolutionnaire” à regarder mais sans rien voir, à écouter mais sans entendre. Ces roublards passèrent toute la nuit à discuter sans fin sur différentes formules qu’ils prétendaient devoir servir de base pour qu’on se réconcilie et que cesse l’insurrection. Avec cette méthode des “pourparlers”, les bolcheviks gagnèrent un temps extrêmement précieux pour eux. Et on ne mobilisa pas à temps les forces combattantes des S.-R. et des mencheviks. Cependant, il fallait le démontrer ! » (A. Kerensky, De loin.)
Voilà, en effet, ce qu’il fallait démontrer ! Comme il ressort de ce tableau, les conciliateurs se firent prendre en bloc et totalement au piège de la légalité des soviets. La supposition de Kerensky, d’après laquelle des bolcheviks spécialement détachés avaient pour mission d’induire en erreur mencheviks et S.-R. quant à la liquidation imminente de l’insurrection, est fausse au regard des faits. En réalité, prirent part aux pourparlers ceux des bolcheviks qui voulaient vraiment mettre un terme à l’insurrection et qui croyaient en la formule d’un gouvernement socialiste fondé sur un accord entre les partis. Mais, objectivement, il ne fait pas de doute que ces parlementaires rendirent à l’insurrection un certain service en abreuvant de leurs illusions celles de l’ennemi25. Cependant, ils ne purent rendre ce service à la révolution que parce que, en dépit de leurs conseils et de leurs avertissements, le parti, avec une énergie infatigable, fit avancer l’insurrection et la fit aboutir.
Pour que cette large manœuvre enveloppante se transforme en succès, il fallait un concours exceptionnel de circonstances grandes et petites. Avant tout, il fallait une armée qui ne voulait plus se battre. Tout le développement de la révolution, de février à octobre inclus, particulièrement dans sa première période – nous en avons déjà parlé –, aurait eu un tout autre aspect si, au moment de la révolution, nous n’avions pas eu une armée vaincue et mécontente de plusieurs millions de paysans. Ce n’est que dans ces conditions que l’on pouvait réaliser de façon fructueuse avec la garnison de Petrograd l’expérience qui prédéterminait la victoire d’Octobre. Il ne saurait être question d’ériger en quelconque loi cette combinaison spécifique d’une insurrection “sans bavures”, qui passa presque inaperçue, avec la défense de la légalité issue des soviets contre les korniloviens. Au contraire, on peut affirmer avec certitude que cette expérience ne se répétera jamais et nulle part sous cette forme. Mais on a besoin de l’étudier avec soin. Cela élargira l’horizon de chaque révolutionnaire en lui dévoilant la diversité des méthodes et moyens susceptibles d’être mis en œuvre, à condition qu’on s’assigne un but clair, qu’on évalue bien la situation et qu’on ait la volonté de mener la lutte jusqu’au bout.
À Moscou, l’insurrection dura beaucoup plus longtemps et fit bien plus de victimes. Cela s’explique, dans une certaine mesure, par le fait que la garnison de Moscou n’avait été soumise à la même préparation révolutionnaire que celle de Petrograd, avec l’envoi de bataillons au front. L’insurrection armée, nous l’avons dit et le répétons, s’effectua à Petrograd en deux temps : dans la première quinzaine d’octobre, lorsque, se soumettant à la décision du soviet qui répondait entièrement à leur état d’esprit, les régiments de Petrograd refusèrent impunément d’accomplir l’ordre du commandement en chef, et, le 25 octobre, lorsqu’il ne fallait déjà plus qu’une petite insurrection complémentaire pour rompre le cordon ombilical avec le régime étatique né de Février. Quant à Moscou, l’insurrection s’y fit en une seule fois. Il se peut qu’on ait là la principale raison pour laquelle elle traîna en longueur. Mais il y avait une autre raison : une résolution insuffisante de la part de la direction. À plusieurs reprises, on passa des opérations militaires aux pourparlers pour revenir ensuite de nouveau à la lutte armée. Si les hésitations de la direction, hésitations que sentent parfaitement ses troupes, sont en général nuisibles en politique, elles deviennent mortellement dangereuses durant une insurrection armée. La classe dominante a alors déjà perdu confiance en sa propre force (faute de quoi on ne pourrait en général espérer la victoire), mais elle a encore en mains l’appareil dirigeant. La classe révolutionnaire a pour tâche de s’emparer de l’appareil d’État ; pour ce faire, il lui faut avoir confiance en ses propres forces. Du moment que le parti a entraîné les travailleurs dans la voie de l’insurrection, il doit en tirer toutes les conséquences nécessaires. « À la guerre comme à la guerre » et là, moins que partout ailleurs, on ne saurait tolérer hésitations et pertes de temps. Marquer le pas, ne serait-ce que quelques heures, rend aux dirigeants une partie de leur confiance en eux-mêmes, en la faisant perdre aux insurgés. Or, le rapport de force qui décide de l’issue de l’insurrection se trouve directement déterminé par cette confiance en soi. C’est sous cet angle qu’il faut étudier pas à pas la marche des opérations militaires à Moscou dans leurs relations réciproques avec la direction politique.
Il serait extrêmement important de signaler encore quelques points où la guerre civile se déroula dans des conditions spéciales, lorsqu’elle se compliquait par exemple de l’élément national. Une telle étude, fondée sur un examen minutieux du matériel concernant les faits, devrait enrichir considérablement notre conception du mécanisme de la guerre civile et, par là même, faciliter l’élaboration de certaines méthodes, règles, procédés ayant un caractère suffisamment général pour que l’on puisse les introduire dans une sorte de « statut » de la guerre civile26. Mais, en devançant telles ou telles conclusions partielles de ces recherches, on peut dire que le cours de la guerre civile en province fut prédéterminé dans une très large mesure par son issue à Petrograd, quoiqu’elle ait traîné en longueur à Moscou. La révolution de Février avait endommagé considérablement l’ancien appareil d’État ; en ayant hérité, le gouvernement provisoire se trouvait dans l’incapacité de le renouveler et de le consolider. En vertu de quoi, l’appareil étatique entre Février et Octobre ne fonctionnait que par inertie bureaucratique. S’agissant de la bureaucratie, la province était habituée à s’aligner sur Petrograd : elle l’avait fait lors de Février, elle le fit de nouveau durant Octobre. Notre grand avantage fut que nous nous préparions à renverser un régime qui n’avait pas encore eu le temps de mûrir. L’instabilité extrême et le manque de confiance en soi de l’appareil étatique « de Février » nous facilitèrent singulièrement la tâche en confortant l’assurance des masses révolutionnaires et du parti lui-même.
En Allemagne et en Autriche, il y eut, après le 9 novembre 1918, une situation analogue. Mais là, la social-démocratie combla elle-même les brèches de l’appareil étatique et aida à l’établissement d’un régime républicain bourgeois qu’on ne peut considérer, maintenant encore, comme un modèle de stabilité, mais qui compte pourtant déjà six années d’existence. Quant aux autres pays capitalistes, ils n’auront pas cet avantage, c’est-à-dire, cette proximité de la révolution bourgeoise et de la révolution prolétarienne. Leur Février, ils l’ont déjà accompli depuis longtemps. Bien sûr, en Angleterre, on a conservé tout un bric-à-brac féodal, mais on ne saurait parler d’une révolution bourgeoise indépendante en Angleterre. Dès qu’il aura pris le pouvoir, le prolétariat anglais, du premier coup de son balai, débarrassera le pays de la monarchie, des lords, etc. La révolution prolétarienne en Occident aura affaire à un État bourgeois entièrement formé. Mais cela ne veut pas dire qu’elle aura affaire à un appareil stable, car la possibilité même d’une insurrection prolétarienne présuppose que soit déjà bien engagé le processus de désagrégation de l’État capitaliste. Si, chez nous, la révolution d’Octobre s’est déroulée en une lutte contre un appareil étatique qui n’avait pas encore eu le temps de se former après Février, dans les autres pays, l’insurrection aura contre elle un appareil étatique en état de dislocation progressive.
En règle générale, comme nous l’avons déjà dit lors du 4e congrès de l’Internationale communiste, il faut supposer que, avant d’en arriver à Octobre, la résistance de la bourgeoisie dans les anciens pays capitalistes sera beaucoup plus forte que chez nous ; le prolétariat rencontrera plus de difficultés à l’emporter ; en revanche, la conquête du pouvoir lui assurera une situation beaucoup plus ferme et plus stable que la nôtre au lendemain d’Octobre. Chez nous, la guerre civile ne s’est véritablement développée qu’après la conquête du pouvoir par le prolétariat dans les principaux centres urbains et industriels, et elle a rempli les trois premières années d’existence du pouvoir soviétique. Il y a beaucoup de raisons pour que, en Europe centrale et occidentale, le prolétariat ait plus de peine à s’emparer du pouvoir, mais en revanche, après la prise du pouvoir, il aura les mains incomparablement plus libres que nous. Il va de soi que ces conjonctures ne peuvent avoir qu’un caractère conditionnel. Beaucoup dépendra, et dans une très large mesure, de l’ordre dans lequel la révolution se produira dans les différents pays d’Europe, de ce que seront les possibilités d’intervention militaire, de quelle force économique et militaire aura l’Union soviétique à ce moment, etc. Mais quoi qu’il en soit, le point majeur et, nous le pensons, indiscutable de notre réflexion – à savoir que la conquête du pouvoir se heurtera en Europe et en Amérique à une résistance beaucoup plus sérieuse, acharnée et réfléchie des classes dominantes que chez nous – nous oblige d’autant plus à considérer l’insurrection armée et la guerre civile en général comme un art.
Une fois encore sur les soviets et le parti dans la révolution prolétarienne
Les soviets des députés ouvriers ont surgi chez nous et en 1905 et en 1917 du mouvement même, comme sa forme d’organisation naturelle à un certain niveau de la lutte. Mais les jeunes partis européens, qui ont plus ou moins accepté les soviets comme une « doctrine », un « principe », restent toujours exposés au danger de concevoir les soviets de manière fétichiste, comme des facteurs de la révolution qui se suffisent à eux-mêmes. En effet, malgré l’immense avantage que présentent les soviets comme organisation de lutte pour le pouvoir, il peut parfaitement se produire des cas où l’insurrection se développe sur la base d’autres formes d’organisation (comités d’usines, syndicats) et où les soviets ne surgissent comme organe du pouvoir qu’au cours de l’insurrection, voire après sa victoire.
Très instructive à ce point de vue est la lutte que Lénine engagea après les journées de Juillet contre le fétichisme de la forme organisationnelle soviétique. Les soviets à direction S.-R.-menchevique étant devenus en juillet des organisations qui poussaient ouvertement les soldats à l’offensive et persécutaient les bolcheviks, le mouvement révolutionnaire des masses ouvrières pouvait et devait se chercher d’autres voies, d’autres canaux. Lénine indiquait les comités d’usines et de fabriques comme organisation de la lutte pour le pouvoir (voir à ce sujet, par exemple, les mémoires du camarade Ordjonikidzé). Le mouvement aurait très probablement suivi cette ligne, si le soulèvement de Kornilov n’avait obligé les soviets conciliateurs à se défendre eux-mêmes et permis aux bolcheviks d’insuffler une vie révolutionnaire aux soviets en les liant étroitement aux masses par l’intermédiaire de leur aile gauche, c’est-à-dire bolchevique.
Cette question, comme l’a montré la récente expérience de l’Allemagne, a une immense importance internationale. C’est dans ce pays précisément que les soviets furent plusieurs fois construits comme organes de l’insurrection, mais en l’absence d’insurrection, comme organes du pouvoir, mais sans pouvoir. Le résultat fut qu’en 1923, le mouvement des masses prolétariennes et semi-prolétariennes commença à se grouper autour des comités d’usine, qui au fond remplissaient les mêmes fonctions que celles qui incombaient chez nous aux soviets dans la période précédant la lutte directe pour le pouvoir. Cependant, en août et en septembre, quelques camarades avancèrent la proposition de se mettre immédiatement à créer des soviets en Allemagne. Après de longs débats enflammés leur proposition fut repoussée, et avec raison. En présence de comités d’usines qui étaient déjà devenus dans les faits le point de ralliement des masses révolutionnaires, les soviets n’auraient été, dans la période préparatoire à l’insurrection, qu’une forme parallèle sans contenu. Ils n’auraient fait que détourner la pensée des tâches matérielles de l’insurrection (armée, centuries armées, chemins de fer, etc.), pour la reporter sur une forme d’organisation se suffisant à elle-même. D’autre part, créer des soviets pour créer des soviets, avant l’insurrection et sans lien avec les tâches immédiates de l’insurrection, aurait été comme une proclamation de guerre non suivie d’effet : « Vous allez voir ce que nous allons vous faire ! » Le gouvernement, qui était obligé de « tolérer » les comités d’usine parce qu’ils réunissaient autour d’eux des masses considérables, aurait frappé le premier soviet apparu comme organe d’une « tentative » de prise du pouvoir. Les communistes auraient été obligés de prendre la défense des soviets, simplement en tant qu’organisations. La lutte décisive n’aurait pas eu pour but la prise ou la défense de positions matérielles, ni ne se serait déroulée au moment que nous aurions choisi, lorsque l’insurrection serait apparue aux masses comme une condition nécessaire de leur mouvement. Non, elle aurait éclaté à cause d’un « drapeau » au nom de soviet, au moment que l’ennemi aurait choisi et qu’il nous aurait imposé. Or, c’est l’évidence même que tout le travail préparatoire de l’insurrection pouvait, avec un plein succès, se subordonner à la forme d’organisation des comités d’usines et de fabriques, qui avaient déjà réussi à devenir des organisations de masse, qui continuaient à croître et à se renforcer, et qui laissaient au parti les coudées franches pour fixer la date de l’insurrection. Évidemment, les soviets auraient dû surgir à un certain moment. Dans les conditions que nous venons de voir, il est peu probable qu’ils auraient pu surgir au feu de l’action comme organes directs de l’insurrection, car cela aurait représenté la menace, au moment crucial, d’avoir une dualité de direction révolutionnaire. Il ne faut pas, dit un proverbe anglais, se mettre à changer de monture quand on franchit un torrent. Après la victoire dans les principales villes, il se peut que des soviets aient commencé à apparaître partout. En tout cas, l’insurrection victorieuse aurait nécessairement provoqué la création des soviets comme organes du pouvoir.
Il ne faut pas oublier que, chez nous, les soviets avaient déjà surgi à l’étape « démocratique » de la révolution, qu’ils avaient été alors légalisés en quelque sorte, que nous en avions ensuite hérité et les avions utilisés. Cela ne se reproduira pas lors des révolutions prolétariennes en Occident. Là, dans la majorité des cas, les soviets se créeront à l’appel des communistes et seront, par la suite, des organes directs de l’insurrection prolétarienne. On ne peut exclure l’éventualité, cela va de soi, que l’ébranlement de l’appareil d’État bourgeois soit si fort, avant que le prolétariat puisse s’emparer du pouvoir, que cela lui permette de créer des soviets comme organes déclarés de préparation à l’insurrection. Mais il y a bien peu de chance pour que cela soit la règle générale. Il y a toutes les chances que dans bien des cas on ne parvienne à créer des soviets qu’aux derniers jours, comme organes directs de la masse prête à s’insurger. Enfin, il est très possible également que les soviets surgissent après le moment critique de l’insurrection, et même quand elle en aura terminé, comme organes du nouveau pouvoir. Il faut avoir en vue toutes ces éventualités pour ne pas tomber dans le fétichisme organisationnel et ne pas transformer les soviets, de ce qu’ils doivent être – une forme de lutte souple, vivante – en un « principe » d’organisation que l’on introduit de l’extérieur dans le mouvement et qui l’empêche de se développer comme il faut.
Ces derniers temps, notre presse a retenti de déclarations d’où il ressortait approximativement l’idée qu’on ne pourrait, pour ainsi dire, savoir par quelle porte viendrait la révolution prolétarienne en Angleterre : par le parti communiste ou par les syndicats ? Cette façon de poser la question, qui vise à l’envergure historique, est radicalement fausse et dangereuse en ce qu’elle escamote la principale leçon des dernières années. S’il n’y a pas eu de révolution victorieuse à la fin de la guerre, c’est bien parce qu’il manquait un parti. Cette conclusion s’applique à l’Europe tout entière. On pourrait en vérifier la justesse en suivant pas à pas le destin du mouvement révolutionnaire dans les différents pays. En ce qui concerne l’Allemagne, la cause est tout à fait claire : la révolution allemande aurait pu triompher en 1918 et en 1919, si elle avait pu avoir la direction du parti qui lui manquait. En 1917, nous l’avons vu avec l’exemple de la Finlande : le mouvement révolutionnaire s’y développait dans des conditions exceptionnellement favorables, sous le couvert et avec l’aide militaire directe de la Russie révolutionnaire. Mais la majorité de la direction du parti finlandais était social-démocrate, ce qui fit échouer la révolution. Cette leçon ne se dégage pas moins clairement de l’expérience de la Hongrie. Là-bas, les communistes alliés aux sociaux-démocrates de gauche ne conquirent pas le pouvoir, mais le reçurent des mains de la bourgeoisie épouvantée. Ayant vaincu sans combat et sans avoir à emporter la victoire, la révolution hongroise se trouva, dès ses premiers pas, privée d’une direction de combat. Le parti communiste fusionna avec le parti social-démocrate, montrant par là qu’il n’était lui-même pas vraiment communiste et donc qu’il n’avait pas la capacité, malgré l’esprit combatif des prolétaires hongrois, de conserver le pouvoir qu’il avait obtenu si facilement. Que ce soit sans le parti, en dehors du parti, en contournant le parti ou à travers un succédané du parti, la révolution prolétarienne ne peut l’emporter. C’est là l’enseignement majeur de la décennie écoulée. Il est exact que les syndicats anglais peuvent devenir un puissant levier de la révolution prolétarienne ; ils peuvent même, par exemple, dans certaines conditions et pour une certaine période, remplacer les soviets ouvriers. Mais ils ne pourront pas jouer ce rôle sans le soutien du parti communiste, ni à plus forte raison contre lui ; ils ne pourront le faire que si l’influence communiste devient prépondérante dans les syndicats. Cette leçon, sur le rôle du parti et sa signification pour la révolution prolétarienne, nous l’avons payée trop cher pour nous en détourner facilement ou simplement pour l’affadir.
Dans les révolutions bourgeoises, la conscience, la préparation réfléchie, la planification de l’action ont joué un rôle incomparablement moindre que celui qu’elles sont appelées à jouer et jouent déjà dans les révolutions du prolétariat. La masse de la population était aussi la force motrice des révolutions bourgeoises, mais de façon beaucoup moins organisée et bien moins consciente qu’actuellement. La direction était aux mains de différentes fractions de la bourgeoisie qui, en général, disposait de la richesse, de l’instruction et, en liaison avec ces avantages, de structures bien organisées (municipalités, universités, presse, etc.). La monarchie bureaucratique se défendait empiriquement, agissait en tâtonnant. La bourgeoisie saisissait le moment où elle pouvait, en profitant du mouvement des masses populaires, jeter tout son poids social sur le plateau de la balance et s’emparer du pouvoir. La révolution prolétarienne diffère de cela en ce sens que le prolétariat y intervient, non seulement en tant que principale force de frappe, mais aussi, en la personne de son avant-garde, en tant que force qui la dirige. Seul, le parti du prolétariat peut, dans la révolution prolétarienne jouer le rôle que jouaient, dans la révolution bourgeoise, la puissance économique de la bourgeoisie, son instruction, ses municipalités et universités, ce rôle, dans la révolution prolétarienne, ne peut être joué que par le parti du prolétariat. Son rôle est d’autant plus grand que, du côté de l’ennemi, la conscience de classe s’est formidablement accrue. Durant des siècles de domination de la bourgeoisie, celle-ci a élaboré une école politique incomparablement supérieure à celle de l’ancienne monarchie bureaucratique. Si, pour le prolétariat, le parlementarisme a été jusqu’à un certain point une école de préparation à la révolution, pour la bourgeoisie, il a été encore davantage une école de stratégie contre-révolutionnaire. Il suffit de dire que c’est par le parlementarisme que la bourgeoisie a éduqué la social-démocratie, qui est maintenant le plus puissant rempart de la propriété individuelle. L’époque de la révolution sociale en Europe, comme l’ont montré ses premiers pas, sera une époque de combats non seulement intenses et implacables, mais raisonnés et calculés – et menés de façon bien plus réfléchie que chez nous en 1917.
Voilà pourquoi il nous faut aborder les questions de la guerre civile, et en particulier de l’insurrection armée, tout autrement que ce que l’on a pu voir jusqu’à présent. À la suite de Lénine, nous répétons fréquemment les paroles de Marx : « L’insurrection est un art. » Mais cette pensée se mue en une phrase creuse, si l’on n’étudie pas, pour en nourrir la formule de Marx, les éléments essentiels de l’art de la guerre civile sur la base de l’expérience gigantesque accumulée ces dernières années. Il faut le dire sans détour : l’attention superficielle que nous accordons aux questions de l’insurrection armée témoigne de la force considérable que conserve encore parmi nous la tradition social-démocrate. Le parti qui survole les questions de la guerre civile, en espérant que tout s’arrangera de soi-même au moment voulu, fera naufrage à coup sûr. Il faut étudier collectivement et s’assimiler l’expérience des batailles prolétariennes en commençant par 1917.
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L’histoire, esquissée plus haut, des groupements au sein du parti en 1917 représente également une partie essentielle de l’expérience de la guerre civile et a, pensons-nous, une signification immédiate pour la politique de l’Internationale communiste. Nous l’avons déjà dit et nous le répétons : l’étude de nos divergences de vues ne peut et ne doit en aucun cas être considérée comme dirigée contre les camarades qui ont mené alors une politique erronée. Mais, d’un autre côté, il serait inadmissible de rayer de l’histoire du parti son chapitre le plus éminent pour la seule raison que tous les membres du parti ne marchaient pas alors du même pas que la révolution du prolétariat. Le parti peut et doit connaître tout son passé pour l’apprécier comme il convient et mettre chaque chose à sa place. La tradition d’un parti révolutionnaire n’est pas faite d’omissions, mais de clarté critique.
L’histoire a assuré à notre parti d’incomparables avantages révolutionnaires. Traditions de lutte héroïque contre le tsarisme ; abnégation des révolutionnaires qui marquait les habitudes et façons de faire de la clandestinité ; assimilation théorique en profondeur de l’expérience révolutionnaire de toute l’humanité ; lutte contre le menchevisme ; contre le courant populiste ; contre le courant conciliateur ; gigantesque expérience de la révolution de 1905 ; élaboration théorique de cette expérience durant les années de la contre-révolution ; examen des problèmes du mouvement ouvrier international du point de vue des leçons révolutionnaires de 1905 – voilà ce qui, pris ensemble, a donné à notre parti une trempe exceptionnelle, une clairvoyance théorique supérieure, une envergure révolutionnaire sans exemple. Et pourtant, même dans ce parti, au moment de l’action décisive, il s’est dégagé dans ses sphères dirigeantes un groupe de révolutionnaires expérimentés, des vieux bolcheviks, qui s’est dressé en une violente opposition au coup de force prolétarien et qui, durant la période la plus critique de la révolution – environ de février 1917 à février 1918 –, a occupé dans toutes les questions essentielles une position en substance social-démocrate. Pour préserver le parti et la révolution des conséquences désastreuses de cet état de choses, il a fallu l’influence, déjà exceptionnelle et à nulle autre pareille, de Lénine dans le parti. Cela, on ne saurait l’oublier en aucun cas, si nous voulons que les partis communistes des autres pays apprennent quelque chose de nous. La question de la sélection des membres de leur direction a, pour les partis ouest-européens, une importance exceptionnelle. C’est ce que clame à nos oreilles l’expérience de l’Octobre allemand non mené à bien. Mais cette sélection doit s’effectuer du point de vue de l’action révolutionnaire. Nous avons eu en Allemagne assez d’occasions d’éprouver la valeur des dirigeants du parti au moment où il fallait combattre ouvertement. Si l’on ne passe pas par cette épreuve, on ne saurait se fier à aucun autre critère. Durant ces dernières années, la France a été bien plus pauvre en ébranlements révolutionnaires, même partiels. Pourtant, sa vie politique a donné l’occasion de quelques petites explosions de guerre civile quand le comité central du parti et les dirigeants syndicaux ont dû réagir par des actes à des questions urgentes et brûlantes (par exemple, le meeting sanglant du 11 janvier 1924). L’étude attentive de tels épisodes de tension nous fournit des données irremplaçables pour jauger la direction du parti, la conduite de ses différents organes et celle de chacun des dirigeants. Ignorer ces données, ne pas tirer les conclusions nécessaires quand il s’agit de faire une sélection, c’est aller inévitablement à la défaite car, sans une direction perspicace, résolue et courageuse du parti, il ne peut y avoir de victoire de la révolution prolétarienne.
Tout parti, même le plus révolutionnaire, élabore inévitablement son conservatisme d’organisation, sinon, il manquerait de la stabilité nécessaire. Mais, ici, tout est affaire de degré. Dans un parti révolutionnaire, la dose de conservatisme nécessaire à sa vie doit se combiner avec son total affranchissement de la routine, sa souplesse d’orientation, sa hardiesse dans l’action. C’est aux tournants historiques que ces qualités se vérifient le mieux. Lénine, nous l’avons vu plus haut, disait que souvent les partis même les plus révolutionnaires, lorsque survient un brusque changement de situation et, partant, des tâches qui en découlent, continuent à suivre leur ligne antérieure et, de ce fait, deviennent ou menacent de devenir un frein au développement de la révolution. Et le conservatisme du parti et son aptitude à l’initiative révolutionnaire trouvent leur expression la plus concentrée dans les organes de sa direction. Or, le « tournant » le plus brusque est encore à venir pour les partis communistes européens : celui où ils passeront du travail préparatoire à la prise du pouvoir. C’est le tournant qui exige le plus de qualités, qui peut le moins attendre, qui requiert le plus de responsabilité et qui est le plus dangereux. En laisser passer le moment est, pour le parti, le plus grand désastre qui puisse le frapper.
Considérée à la lumière de notre propre expérience, l’expérience des batailles des dernières années en Europe, et d’abord en Allemagne, nous dit qu’il y a deux types de chefs enclins à tirer le parti en arrière au moment où il lui faut accomplir le plus grand saut en avant. Les uns sont portés d’une façon générale à voir principalement les difficultés, les obstacles, les empêchements et à apprécier chaque situation avec l’intention préconçue, bien que parfois inconsciente, de se dérober à l’action. Chez eux, le marxisme devient une méthode servant à motiver l’impossibilité de l’action révolutionnaire. Les mencheviks russes représentaient les spécimens les plus caractéristiques de ce type de chefs. Mais en tant que tel, ce type dépasse largement le cadre du menchevisme et, au moment le plus critique, se révèle tout à coup à des postes de responsabilités dans le parti le plus révolutionnaire. Les représentants de l’autre variété se distinguent par le fait qu’ils sont des agitateurs superficiels. Ils ne voient pas les obstacles et les difficultés tant qu’ils ne s’y heurtent pas de front. Leur capacité à éluder les obstacles réels en jonglant avec les mots, à manifester un optimisme extrême dans toutes les questions (rien ne l’effraie), se transforme inévitablement en son contraire quand vient l’heure de l’action décisive. Pour le premier type, pour le révolutionnaire à l’esprit de gagne-petit, les difficultés de la prise du pouvoir ne font qu’amasser et multiplier toutes les difficultés qu’il est habitué à voir sur son chemin. Pour le second type, pour l’optimiste superficiel, les difficultés de l’action révolutionnaire surgissent toujours soudainement. Dans la période de préparation, ces deux types d’hommes ont une conduite différente : l’un apparaît comme un sceptique, sur lequel on ne peut compter au point de vue de la révolution ; l’autre, par contre, peut sembler un révolutionnaire ardent. Mais, au moment décisif, tous deux marchent la main dans la main, s’insurgent contre l’insurrection. Pourtant, tout le travail de préparation n’a de valeur que dans la mesure où il rend le parti et surtout ses organes dirigeants capables de déterminer le moment de l’insurrection et de la diriger. Car la tâche du parti communiste est de s’emparer du pouvoir dans le but de procéder à la refonte de la société.
Ces derniers temps, on a fréquemment parlé et écrit sur la nécessité de la « bolchevisation » de l’Internationale communiste. C’est là une tâche absolument indiscutable et indispensable, dont la nécessité se présente à nous de façon encore plus brûlante après les terribles leçons de l’an dernier en Bulgarie et en Allemagne. Le bolchevisme n’est pas une doctrine (c’est-à-dire n’est pas seulement une doctrine), mais un système d’éducation révolutionnaire pour que le prolétariat puisse accomplir sa révolution.
Qu’est-ce que bolcheviser les partis communistes ? C’est les éduquer, c’est sélectionner en leur sein une équipe de dirigeants, de telle sorte que la peur ne les fasse pas flancher au moment de leur Octobre. « Voici Hegel, et la sagesse du livre, et le sens de la philosophie tout entière 27... »
Deux mots sur ce livre28
La première phase de la révolution « démocratique » va de la révolution de Février à la crise d’avril et à sa solution, le 6 mai, par la création d’un gouvernement de coalition auquel participaient les mencheviks et les narodniks. L’auteur du présent ouvrage n’a pas pris part aux événements de cette première phase, car il n’est arrivé à Petrograd que le 5 mai, précisément la veille de la constitution du gouvernement de coalition. La première étape de la révolution et ses perspectives sont mises en lumière dans mes articles écrits en Amérique. Je crois que, dans tout ce qu’ils ont d’essentiel, ces articles concordent avec l’analyse que Lénine a donnée de la révolution dans ses Lettres de loin.
Dès le premier jour de mon arrivée à Petrograd, j’ai travaillé en complet accord avec le comité central des bolcheviks. Il va de soi que je soutenais pleinement et entièrement la ligne de Lénine pour la conquête du pouvoir par le prolétariat. En ce qui concerne la paysannerie, je n’avais pas l’ombre d’une divergence de vues avec Lénine, qui terminait alors la première étape de sa lutte contre les bolcheviks de droite qui arboraient le mot d’ordre de la « dictature démocratique du prolétariat et de la paysannerie ». Jusqu’à mon adhésion formelle au parti, je pris part à l’élaboration d’une série de décisions et de documents adoptés au nom du parti. Le seul motif qui me fit retarder de trois mois mon adhésion au parti fut le désir d’accélérer la fusion des bolcheviks avec les meilleurs éléments de l’organisation inter-rayon et, en général, avec les internationalistes révolutionnaires. Je menais encore cette politique avec l’entier assentiment de Lénine.
La rédaction de cet ouvrage a attiré mon attention sur une phrase d’un de mes articles d’alors en faveur de l’unification, phrase dans laquelle je signalais, en matière d’organisation, « l’esprit de cercle » des bolcheviks. Quelques penseurs profonds, tel le camarade Sorine, ne manqueront pas de rattacher directement cette phrase aux divergences de vues sur le premier paragraphe des statuts. Je ne vois pas la nécessité d’engager là-dessus un débat, maintenant que, verbalement et effectivement, j’ai reconnu mes grandes erreurs en matière d’organisation. Mais le lecteur moins prévenu trouvera une explication beaucoup plus simple et plus directe de l’expression précitée dans les conditions concrètes du moment. Les ouvriers interrayonnistes gardaient encore une très grande méfiance à l’égard de la politique d’organisation du comité de Petrograd. Invoquer des manifestations « d’esprit de cercle » – renvoyant à des exemples de « comportement pas juste », comme il arrive toujours en pareils cas – était très en vogue parmi les inter-rayonnistes. Voici ce que j’avais répliqué dans mon article : « L’esprit de cercle, héritage du passé, existe encore ; mais, pour qu’il diminue, les inter-rayonnistes doivent cesser de mener une existence isolée. »
Ma « proposition » purement polémique, au deuxième congrès des soviets, de former un gouvernement avec une douzaine de Piéchékhanov fut interprétée – par Soukhanov, je crois – comme la manifestation d’une inclination personnelle pour Piéchékhanov, si ce n’est comme une ligne particulière, différente de celle de Lénine. Bien sûr, c’est du plus haut comique. Quand notre parti exigeait que les soviets, dirigés par les mencheviks et les S.-R., prennent le pouvoir, il « exigeait » par là même un ministère composé de gens comme Piéchékhanov : en fin de compte, entre Piéchékhanov, Tchernov et Dan, il n’y avait aucune différence fondamentale, et tous pouvaient également servir à faciliter la transmission du pouvoir de la bourgeoisie au prolétariat. Peut-être Piéchékhanov connaissait-il un peu mieux la statistique et donnait-il l’impression d’un homme un peu plus pratique que Tsérételi ou Tchernov. Une douzaine de Piéchékhanov, cela signifiait un gouvernement composé d’une douzaine de représentants ordinaires de la démocratie petite-bourgeoise, au lieu de la coalition. Quand les masses pétersbourgeoises dirigées par notre parti arborèrent le mot d’ordre : « À bas les dix ministres capitalistes ! », elles exigeaient par là même que les places de ces derniers soient occupées par des mencheviks et des narodniks. « Débarquez les cadets, prenez le pouvoir, Messieurs les démocrates bourgeois ; mettez au gouvernement douze (ou autant qu’il en faut là-bas) Piéchékhanov, et nous vous promettons de vous déloger le plus “pacifiquement” possible de vos postes quand l’heure sonnera. Et elle ne doit pas tarder à sonner. » On ne saurait parler ici d’une ligne spéciale ; ma ligne était celle que Lénine avait formulée à maintes reprises.
Je considère nécessaire de souligner particulièrement l’avertissement écrit par l’éditeur de ce livre, le camarade Lentzner : une partie significative des discours qui entrent dans la composition de ce tome sont repris, non pas de sténogrammes, fussent-ils de mauvaise qualité, mais de compte rendu de journaux des conciliateurs, établis par des gens à demi ignares et à moitié calomniateurs. Ayant pris connaissance superficiellement de quelques-uns des documents de cette espèce, je me suis senti obligé de prendre la plume pour les corriger et compléter ne serait-ce qu’un peu. Mais après tout, qu’ils restent ainsi : ce sont aussi des documents d’époque, mais « de l’autre bord ».
Ce livre n’aurait pas pu paraître sans le travail scrupuleux et consciencieux qu’a réalisé le camarade Lentzner : les notes sont de lui et de ses collaborateurs, les camarades Geller, Kryjanovsky, Rovenskaïa et I. Roumer. À tous j’exprime ici ma reconnaissance en tant que camarade.
Je voudrais parler, en lui faisant une place particulière, du travail colossal de préparation de ce volume, comme de mes autres livres, qu’a accompli mon très proche collaborateur M.S. Glazman29. Je finis d’écrire ces lignes en ressentant de la façon la plus douloureuse le décès tragique, et sans pareil, de ce camarade, ce militant et cet homme admirable.
Kislovodsk, 15 septembre 1924
1 Depuis l’époque de Marx et d’Engels.
2 Ici comme plus loin, c’est Trotsky qui souligne certains mots et expressions en les mettant en italique, ou en les plaçant entre guillemets.
3 En commentaire de l’attitude couarde de la bourgeoisie allemande, face à l’ordre féodal-monarchique, lors de la révolution de 1848.
4 Les socialistes-révolutionnaires (S.-R.), membres du gouvernement provisoire avec les mencheviks.
5 Trotsky se réfère au courant des narodniks (« populistes » en russe) qui, apparu après l’abolition du servage en 1861, fondait ses espoirs de changement social sur la paysannerie. Devenu terroriste, ce mouvement s’effondra sous les coups de la répression dans les années 1880. Mais son influence continua à se faire sentir sur des courants politiques, tels les socialistes-révolutionnaires que, plus loin, Trotsky qualifie de « populistes de gauche ».
6 Politique du gouvernement provisoire qui invoquait la défense de la Russie, en fait de ses intérêts militaires et de ceux de ses alliés impérialistes franco-anglais, pour s’opposer à la conclusion d’une paix immédiate, revendication défendue par Lénine et Trotsky.
7 Lénine, Lettres sur la tactique.
8 21 mars dans le nouveau calendrier.
9 Pope dans le langage populaire.
10 Lénine, Les tâches du prolétariat dans notre révolution (Projet de plateforme du parti prolétarien).
11 Lénine, Sur les illusions concernant la Constitution.
12 L’organe exécutif des soviets.
13 En fait, il l’avait demandé dès son retour à Petrograd.
14 Lénine, Les tâches du prolétariat dans notre révolution.
15 « Ici, de toute évidence, et comme cela ressort plus loin de la construction de la phrase (russe), la référence aux personnes concernées a disparu », a noté L. Trotsky.
16 Lénine, Sur les héros de la fraude et les fautes des bolcheviks.
17 Nom familier de Saint-Pétersbourg, puis Petrograd.
18 Lénine, Le marxisme et l’insurrection.
19 Lénine, La crise est mure.
20 En fait, le 7 octobre.
21 Le journal de Plekhanov qui, partisan de la défense nationale durant la guerre, était devenu un farouche adversaire des bolcheviks.
22 Initiales françaises du Parti ouvrier social-démocrate de Russie.
23 Lénine, Le marxisme et l’insurrection.
24 Lénine, La crise est mure.
25 Trotsky vise ici particulièrement Kamenev qui, jusqu’en novembre 1917, fut le principal adversaire de la politique de Lénine à la tête du parti bolchevique.
26 Voir L. Trotsky, Les questions de la guerre civile, la Pravda du 6 septembre 1924.
27 Vers du poète allemand Heinrich Heine.
28 Le tome 3 des Œuvres de Trotsky auquel Les Leçons d’Octobre servaient de préface.
29 Mikhaïl Salomonovitch Glazman venait de se suicider. Secrétaire-sténographe de profession, entré au parti en 1918, il avait été un des « hommes du train » de Trotsky durant la guerre civile et secrétaire du Comité militaire révolutionnaire. Après la mort de Lénine, le GPOu tenta de lui arracher de quoi mettre en cause Trotsky. Il ne céda pas. En représailles, il fut exclu du parti le 1er septembre 1924 ; le lendemain, il se suicida. La Pravda refusa de publier la nécrologie écrite par Trotsky en hommage à son camarade et collaborateur. Staline avait entrepris d’éliminer les proches de Trotsky, dont ses secrétaires d’alors : après Glazman, Boutov mourut en prison, puis Poznansky et Sermouks y « disparurent ».
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